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CHAPITRE 1 

INTRODUCTION 

En juin 2000, le gouvernement du Québec adoptait la Loi sur la sécurité incendie (LSI) 

par laquelle les autorités régionales municipales ou les municipalités régionales de comté 

(LôAGGLOM£RATION) du Qu®bec allaient devoir ®laborer un sch®ma de couverture de 

risques.  

 

Lôagglom®ration de Qu®bec a donc ®labor® son Schéma de couverture de risques, selon 

les éléments à y inclure en vertu des articles 10 et 11 de la loi et a déposé celui-ci au 

ministre en vue de son attestation.  

 

Dans le cadre de la révision de son schéma requise au cours de la sixième année qui suit 

la date de son entrée en vigueur ou de sa dernière attestation de conformité (article 29), 

lôagglom®ration de Québec sôest donc prononc®e par la r®solution num®ro CA-2018-0266 

adoptée le 6 juin 2018 sur son int®r°t ¨ proc®der ¨ lôexercice visant la r®vision de celui-ci. 

 

Le pr®sent document fait donc ®tat des d®cisions prises par lôagglom®ration vis-à-vis des 

objectifs fixés dans les Orientations du ministre de la Sécurité publique en matière de 

sécurité incendie, et ce, pour viser notamment la réduction significative des pertes 

attribuables ¨ lôincendie et lôaccroissement de lôefficacit® des organisations municipales 

dans le domaine. 
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CHAPITRE 2 

LA PRÉSENTATION DU TERRITOIRE 

Le Service de protection contre lôincendie de la Ville de Qu®bec (SPCIQ) dessert 

lôagglom®ration de Qu®bec ainsi que le territoire de Wendake. 

 

Lôagglom®ration de Qu®bec est compos®e de la Ville de Québec, la Ville de 
LôAncienne-Lorette et la Ville de Saint-Augustin-de-Desmaures. Elle fait partie de la région 
administrative de la Capitale-Nationale ainsi que de la Communauté métropolitaine de 
Québec.  

 
 

RÉGION ADMINISTRATIVE DE LA CAPITALE-NATIONALE 

 

 

 

 

Source : http://www.stat.gouv.qc.ca/regions/profils/region_00/region_00.htm 
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2.1 LE PROFIL DU TERRITOIRE DESSERVI 

Le tableau suivant fait état de la population, des superficies des municipalités de 

lôagglom®ration et le territoire de Wendake. 
 

 

Source : Statistique Canada, données du recensement 2016 
https://www.ville.quebec.qc.ca/apropos/portrait/quelques_chiffres/arrondissements 
 

* La Ville de Québec est composée de 6 arrondissements 
**Wendake: Ministère des Affaires autochtones et Développement du Nord Canada, Registre des Indiens 
 

(http://ccpnimt-fnilmac.com/dl/26.pdf) 
http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Facts-csd-fra.cfm?LANG=Fra&GK=CSD&GC=2423802&TOPIC=1 

 

Municipalités/Territoires 

Population 

2016 

Population 

2011 

Variation de 

la population 

2011 à 2016 

Superficie Densité 

Habitants Habitants % Km2 

Habitants 

2016 

km2 

Ville de Québec* 531 900 516 625 3 % 454,28 1 171 

Beauport 80 925 77 905 4 % 74,34 1 089 

Charlesbourg 81 040 78 755 3 % 65,75 1 233 

La Cité-Limoilou 107 885 106 905 1 % 22,18 4 864 

La Haute-Saint-Charles 85 630 79 950 7% 148,40 577 

Les Rivières 73 075 69 070 6% 48,61 1 503 

Sainte-Foy ï Sillery ï 

Cap-Rouge 
103 345 104 035 -1% 95,01 1 088 

Ville de Saint-Augustin-

de-Desmaures 
18 820 18 145 4 %  85,84 219 

Ville de LôAncienne-

Lorette 
16 545 16 745 -1 % 7,7 2 149  

Territoire de Wendake ** 2 134 1 382 54 % 1,70 1 255 

Total agglomération 569 399 552 897 3 % 549,52 1 036 

https://www.ville.quebec.qc.ca/apropos/portrait/quelques_chiffres/arrondissements
http://ccpnimt-fnilmac.com/dl/26.pdf
http://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/as-sa/fogs-spg/Facts-csd-fra.cfm?LANG=Fra&GK=CSD&GC=2423802&TOPIC=1
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CHAPITRE 3 

LôANALYSE DES RISQUES 

En conformité avec l'article 10 de la loi sur la Sécurité publique, le schéma fait état du 

recensement, de l'évaluation et du classement des risques d'incendie présents sur le 

territoire et précise leur localisation.  

3.1 LE CLASSEMENT DES RISQUES 

Le recensement, lô®valuation et le classement des risques dôincendie pr®sents sur le 

territoire sont les premiers ingrédients du schéma de couverture de risques. Plus que toute 

autre consid®ration, lôanalyse des risques contribue ¨ la prise de d®cisions objectives et 

des mesures ¨ prendre afin de r®duire lôoccurrence ou lôimpact de certains types 

dôincendie. 

 

La classification proposée comporte 4 classes développées selon les usages principaux 

et le type de bâtiment. Bien que la majorité des données de base nécessaires à la 

classification des risques soit contenue dans le r¹le dô®valuation fonci¯re, la classification 

des risques dôincendie doit aussi pouvoir compter sur une connaissance ®troite du milieu. 

La densit® dôoccupation du sol, la distance entre les ®difices, le zonage, 

lôapprovisionnement en eau ainsi que le caract¯re plus ou moins inflammable du contenu 

des bâtiments sont tous des éléments qui conditionnent le niveau de risques dans un 

secteur donné. 

 

Classification des risques dôincendie propos®e 
par le ministère de la Sécurité publique (MSP) 

 

CLASSIFICATION DESCRIPTION TYPE DE BÂTIMENT 

RISQUES FAIBLES 

¶ Très petits bâtiments, très 
espacés 

¶ Bâtiments résidentiels, de 1 ou 2 
logements, de 1 ou 2 étages, 
détachés 

¶ Hangars, garages 

¶ Résidences unifamiliales détachées, de 
1 ou 2 logements, chalets, maisons 
mobiles, maisons de chambre de moins 
de 5 personnes 

RISQUES MOYENS 
¶ B©timent dôau plus 3 ®tages et 
dont lôaire au sol est dôau plus 
600 m2 

¶ Résidences unifamiliales attachées de 2 
ou 3 étages 

¶ Immeubles de 8 logements ou moins, 
maisons de chambre (5 à 9 chambres) 

¶ Établissements industriels du Groupe F, 
division 3 (*) (ateliers, entrepôts, salles 
de vente, etc.) 

RISQUES ÉLEVÉS 

¶ B©timents dont lôaire au sol est 
de plus de 600 m2 

¶ Bâtiments de 4 à 6 étages 

¶ Lieux où les occupants sont 
normalement aptes à évacuer 

¶ Lieux sans quantité significative 
de matières dangereuses 

¶ Établissements commerciaux 

¶ £tablissements dôaffaires 

¶ Immeubles de 9 logements ou plus, 
maisons de chambre (10 chambres ou 
plus), motels 

¶ Établissements industriels du Groupe F, 
division 2 (ateliers, garages de 
réparations, imprimeries, stations-
service, etc.), bâtiments agricoles 
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CLASSIFICATION DESCRIPTION TYPE DE BÂTIMENT 

RISQUES TRÈS 

ÉLEVÉS 

¶ Bâtiments de plus de 6 étages 
ou présentant un risque élevé de 
conflagration 

¶ Lieux où les occupants ne 
peuvent ®vacuer dôeux-mêmes 

¶ Lieux impliquant une évacuation 
difficile en raison du nombre 
®lev® dôoccupants 

¶ Lieux où des matières 
dangereuses sont susceptibles 
de se retrouver 

¶ Lieux o½ lôimpact dôun incendie 
est susceptible dôaffecter le 
fonctionnement de la 
communauté 

¶ £tablissements dôaffaires, ®difices 
attenants dans des vieux quartiers 

¶ H¹pitaux, centres dôaccueil, r®sidences 
supervisées, établissements de 
détention 

¶ Centres commerciaux de plus de 45 
magasins, hôtels, écoles, garderies, 
églises 

¶ Établissements industriels du Groupe F, 
division 1 (entrepôts de matières 
dangereuses, usines de peinture, usines 
de produits chimiques, meuneries, etc.) 

¶ Usines de traitement des eaux, 
installations portuaires 

 

Source : Orientations du ministre de la Sécurité publique 
(*) Selon le classement des usages principaux du Code national du bâtiment (CNB-1995). 

3.2 LES RÉSULTATS DU CLASSEMENT POUR LôAGGLOMÉRATION 

Le tableau qui suit permet de connaître, pour chacune des municipalités de 
lôagglom®ration, le nombre de risques dans chacune des cat®gories suite ¨ leur 
classement1. En somme, les bâtiments à risques faibles représentent 57 % du total.  
 
La localisation de ces risques a été également intégrée à la carte synthèse en annexe du 
document. 
 

Municipalités 

Classement des risques (nombre par risque) 

Faibles Moyens Élevés 
Très 

élevés 
Total 

Ville de Québec 79 430     46 542     10 285     1 267  137 524     

Arrondissement de Beauport 15 954     6 632 1 732 135     24 453 

Arrondissement de Charlesbourg 16 291     5 706 1 164 129     23 290 

Arrondissement La Cité-Limoilou 2 559     10 703 3 167 395     16 824 

Arrondissement La Haute-St-Charles 21 843     8 022 727 92     30 684 

Arrondissement Les Rivières 7 994     7 138 1 443 248     16 823 

Arrondissement Sainte-Foy ï Sillery ï Cap-Rouge 14 789     8 341 2052 268     25 450 

Ville de Saint-Augustin-de-Desmaures 3 296 2 806 517 75 6 694     

Ville de lôAncienne-Lorette 3 607 1 774 203 30 5 614 

Territoire de Wendake  n/d 932 233 n/d 1 165 

Total 86 333 52 054 11 238 1 372 150 997     

Pourcentage (%) 57 % 35 % 7 % 1 % 100 % 
 

Source : Données corporatives Ville de Québec 
 

Note :  Pour le territoire de Wendake, seulement les catégories de bâtiments moyens et élevés sont considérées pour 

lôacheminement des ressources

                                                           
1 Lôanalyse de risques des bâtiments a été effectuée avec la collaboration du Service des technologies de l'information de la Ville 
de Québec (Section géomatique) tout en tenant compte des critères établis dans la grille de classification des risques du MSP. 
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CHAPITRE 4 

LES OBJECTIFS 

Le ministre de la Sécurité publique a fixé, dans ses orientations ministérielles, les huit 
objectifs suivants que les municipalit®s doivent tenter dôatteindre : 
 
Objectif 1 : Compte tenu de lôefficacit® ®prouv®e des mesures de pr®vention dans la 

lutte contre les incendies, faire reposer la protection des citoyens et du 
patrimoine contre lôincendie sur le recours, en priorit®, ¨ des approches et 
à des mesures préventives. 

 
Objectif 2 : En tenant compte des ressources existantes ¨ lô®chelle r®gionale, 

structurer les services de sécurité incendie, planifier lôorganisation et la 
prestation des secours et pr®voir des modalit®s dôintervention de mani¯re 
¨ viser, dans le cas des risques faibles situ®s ¨ lôint®rieur des p®rim¯tres 
dôurbanisation d®finis au sch®ma dôam®nagement, le d®ploiement dôune 
force de frappe permettant une intervention efficace. 

 
Objectif 3 : En tenant compte des ressources existantes, structurer les services de 

s®curit® incendie, planifier lôorganisation et la prestation des secours et 
pr®voir des modalit®s dôintervention de manière à viser, dans le cas des 
autres cat®gories de risques, le d®ploiement dôune force de frappe 
optimale. 

 
Objectif 4 : Compenser dô®ventuelles lacunes en intervention contre lôincendie par des 

mesures adapt®es dôautoprotection. 
 
Objectif 5 : Dans le cas des autres risques de sinistres susceptibles de nécessiter 

lôutilisation des ressources affect®es ¨ la s®curit® incendie, planifier 
lôorganisation des secours et pr®voir des modalit®s dôintervention qui 
permettent le d®ploiement dôune force de frappe optimale eu égard aux 
ressources disponibles ¨ lô®chelle r®gionale. 

 
Objectif 6 : Maximiser lôutilisation des ressources consacr®es ¨ la s®curit® incendie. 
 
Objectif 7 : Privilégier le recours au palier supramunicipal des municipalités régionales 

de comté (MRC) pour lôorganisation ou la gestion de certaines fonctions 
reliées à la sécurité incendie. 

 
Objectif 8 : Planifier la s®curit® incendie dans le souci dôen arrimer les ressources et 

les organisations avec les autres structures vouées à la sécurité du public, 
que ce soit en mati¯re de s®curit® civile, dôorganisation des secours, de 
services pr®hospitaliers dôurgence ou de services policiers. 

 
En conformité avec l'article 10 de la loi sur la Sécurité incendie, le schéma détermine 
alors, pour chaque catégorie de risques inventoriés ou chaque partie du territoire qui y est 
définie, des objectifs de protection optimale et de protection contre les incendies qui 
peuvent °tre atteints compte tenu des mesures et des ressources disponibles ¨ lô®chelle 
régionale. 
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Pour chacun de ces objectifs arrêtés, le schéma précise les actions que l'autorité régionale 

et les municipalités mettront en place dans le but de les atteindre. 

 

La détermination des objectifs en matière de prévention et de protection contre les 

incendies est en continuité avec les actions mises en place dans le schéma précédent. 

 

La présente section expose donc les objectifs ainsi que les moyens que les municipalités 

mettront ou ont mis en place afin de les atteindre. 

 

Il y est ensuite décrit le portrait et la situation qui prévaut ainsi que les moyens qui seront 

mis en îuvre pour les maintenir ou les bonifier par lôagglom®ration ou par les 

municipalités qui la composent. 

4.1 OBJECTIF 1 : LA PRÉVENTION 

4.1.1 LôÉVALUATION ET LôANALYSE DES INCIDENTS 

Portrait de la situation 

 
Causes des incendies avec pertes matérielles 

 

Depuis 2012, les statistiques colligées par le Commissariat aux incendies démontrent que 

le facteur humain est ¨ lôorigine de 61 % des incendies, tandis que 31 % sont occasionn®s 

par une d®faillance, une d®fectuosit® ou un d®faut de conception ou dôinstallation. Notons 

que 16 % des incendies sont dôorigine criminelle ou suspecte. 

 

 
Source : Commissariat aux incendies de la Ville de Québec 
 

Note : La classification des causes, des lieux dôorigine ainsi que les sources de chaleur est produite en fonction du Guide pour la  
déclaration des incendies du ministère de la Sécurité publique

Défaillance ou 
défectuosité 

mécanique ou 
électrique (court-

circuit, usure d'une 
pièce, défaillance de 

commande)
27 %

Utilisation inadéquate 
du matériau enflammé 

(huile de cuisson, 
graisse, combustible à 

proximité)
22 %

Incendies criminels ou 
suspects

16 %

Utilisation inadéquate 
d'une source 

d'inflammation 
(soudage, dégel de 
tuyau, fils chauffant)

14 %

Autres
8 %

Erreur humaine
8 %

Défaut de conception, 
de construction ou 

d'installation
4 %

Mauvaise utilisation 
d'un équipement 

1 %

RÉPARTITION DES INCENDIES ENQUÊTÉS SELON LES CAUSES | 2012-2017 
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Lieu dôorigine des incendies avec pertes mat®rielles 

 

En ce qui concerne le lieu dôorigine dôun incendie, 57 % de ceux-ci se retrouvent à 

lôint®rieur des r®sidences ou dans un espace int®gr® ¨ la structure du b©timent.  

 

 

 
RÉPARTITION DES INCENDIES ENQUÊTÉS SELON LES LIEUX DôORIGINE | 2012-2017 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
Source : Commissariat aux incendies de la Ville de Québec 
 

Note : La classification des causes, des lieux dôorigine ainsi que les sources de chaleur est produite en fonction du Guide pour la 
déclaration des incendies du ministère de la Sécurité publique 
 

Lieu résidentiel (chambre à 
coucher, salon, cuisine, 
salle à manger, salle de 

bain)
41%

Aire extérieure (cour, patio, 
terrasse, aire extérieure de 

stationnement)
16 %

Espace intégré à la 
structure (balcon, mur 
extérieur, toit, entretoit, 

plafond-pancher)
16 %

Lieu commercial, de 
service ou institutionnel 

(salon, buanderie, local de 
transformation, laboratoire)

8 %

Aire d'entreposage 
intérieur (placard, garage, 
aire réservée aux déchets)

6 %

Lieu de circulation 
(vestibule, escalier, hall 

d'entrée)
5 %

Aire de service et salle 
d'équipement 

(chaufferie,chauffe-eau, 
chaudière, machinerie 
d'ascenseur, moteur) 

4 %

Autre
2%

Gaines et conduits 
(conduite de chauffage ou 
de conditionnement d'air)

1 %

Lieu de rassemblement 
(salle d'exposition, allée 

couverte, installation 
sportive)

1 %
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Sources de chaleur  
 
Près de 30 % des incendies enquêtés ont comme source de chaleur les articles de fumeur 
et objets à flamme nue suivis des équipements de cuisine (18 %) et les équipements de 
distribution d'électricité (17 %).  
 
Notons que les articles de fumeur sont la principale source de chaleur des incendies 
mortels. En général, les mégots de cigarette jetés ou écrasés dans des pots à fleurs sont 
souvent ¨ lôorigine de lôinflammation. Les produits utilisés pour le jardinage sont 
inflammables lorsquôils sont expos®s ¨ une source de chaleur dont les m®gots. 
 
 
 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

Source : Commissariat aux incendies de la Ville de Québec 
 

Note : La classification des causes, des lieux dôorigine ainsi que les sources de chaleur est produite en fonction du Guide pour la 
déclaration des incendies du ministère de la Sécurité publique 

Articles de fumeur et 
objet à flamme nue

30 %

Équipement de 
cuisine
18 %Équipement de 

distribution 
d'électricité

17 %

Divers
15 %

Appareil et 
équipement

10 %

Appareil de 
chauffage

8 %
Véhicule

2 %

RÉPARTITION DES INCENDIES ENQUÊTÉS SELON LES SOURCES DE CHALEUR | 2012-2017 
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Pertes de vie lors dôun incendie 2005-2017 

 

La plupart des incendies mortels se sont produits dans des bâtiments à risques élevés. 

 

Ainsi, 65 % des d®c¯s se sont produits ¨ lôint®rieur des risques ®lev®s et tr¯s ®lev®s et 

91 % des d®c¯s ¨ lôint®rieur des risques plus ®lev®s. 

 

Depuis 2006, aucun d®c¯s nôest survenu ¨ lôint®rieur des risques faibles. La plupart des 

victimes avaient plus de 50 ans et les articles de fumeur sont la principale source de 

chaleur des incendies mortels.  

 

Depuis 2012, nous constatons 9 décès. Deux incendies comportent à eux seuls 5 décès. 

Les décès dans les arrondissements de La Cité-Limoilou et de Beauport sont quant à eux 

plus fréquents depuis 2012. 
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 Faibles Moyens Élevés Très élevés 

Arrondissements | 
Ville 

Décès 
Âge 

victime 
Source de 

chaleur 
Décès 

Âge 
victime 

Source de 
chaleur 

Décès 
Âge 

victime 
Source de 

chaleur 
Décès 

Âge 
victime 

Source de 
chaleur 

Beauport    3 
58 ans ** 
61 ans ** 
74 ans ** 

Article de 
fumeur 

2 
53 ans 
56 ans 

    

Charlesbourg 1 65 ans * 
Article de 
fumeur 

   2 
54 ans 

55 ans * 
Article de 
fumeur 

1 74 ans * 
Article de 
fumeur 

La Cité-Limoilou     2 
55 ans 

83 ans * 
Indéterminé 5 

10 ans 
25 ans 

37 ans ** 
49 ans ** 
66 ans * 

Article de 
fumeur ; 

Indéterminé 
 

  

La Haute-St-Charles             

Les Rivières 1 86 ans * Indéterminé 1 36 ans 
Véhicule 
en feu 

1 83 ans 
Article de 
fumeur 

2 
55 ans 
92 ans 

Article de 
fumeur 

Ste-Foy ï Sillery ï Cap-
Rouge 

      1 48 ans 
Article de 
fumeur 

   

Saint-Augustin-de-
Desmaures 

            

LôAncienne-Lorette        55 ans 
Article de 
fumeur 

   

Wendake             

Total 2 6 12 3 

 

Source : Commissariat aux incendies de la Ville de Québec, RAO 
 

* Il y a eu 6 décès en 2005 
** Correspond à un seul incendie mortel 
 

Arrondissements | 
Ville 

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 Total 

La Cité-Limoilou 2   1   1         1     2 * 7 

Les Rivières 1      1 2       1       5 

Beauport             2 3 *           5 

Charlesbourg 3                 1       4 

Sainte-Foy ï Sillery ï 
Cap-Rouge 

    1                     1 

Ville de Lô'Ancienne-
Lorette 

                1         1 

La Haute-Saint-Charles                           0 

Total 6 0 2 0 2 2 2 3 1 3 0 0 2 23 

 

Source: Commissariat aux incendies de la Ville de Québec 
 

* Correspond à un seul incendie mortel 
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Évolution des pertes matérielles 2005-2017 
 
La valeur des dommages suite à un incendie en dollars actualisés (2017) est demeurée 
relativement stable depuis 2005 à 21 M$. Cependant, la valeur fonci¯re de lôagglom®ration 
a progressé de plus de 62,2 % depuis 2005. Les pertes totales en dollars actualisés (2017) 
ont diminué de 61,7 % par rapport à la valeur foncière. 

 

Arrondissements/Villes 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011**** 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

Nombre de dossiers dôenqu°te 247 248 282 254 309 289 252 307 289 324 311 287 * 354 * 

Pertes totales* 17,5M$ 11 M$ 16,6 M$ 20,5 M$ 26,6 M$ 20 M$ 38,7 M$ 24,3 M$ 17,6 M$ 24,7 M$ 22,1 M$ 19,8 M$ * 21,6 M$ * 

Pertes totales en dollars de 
2017** 

21,3 M$ 13,1 M$ 19,4 M$ 23,6 M$ 30,3 M$ 22,5 M$ 42,1 M$ 26 M$ 18,7 M$ 25,7 M$ 22,8 M$ 20,1 M$ * 21,6 M$ * 

Population de lôagglom®ration 
de Québec*** 

 526 233     551 508     569 717   

Valeur foncière de 
lôagglom®ration de Qu®bec **** 

29,6 milliards $  
160 149 unit®s dô®valuation 

38,7 milliards $  
166 701 unit®s dô®valuation 

50,7 milliards $  
175 878 unit®s dô®valuation 

67 milliards $  

181 809 unités 
dô®valuation 

78,4 milliards $  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Nous sommes en mesure de démontrer que les actions en prévention, notamment le 
programme de distribution gratuite dôavertisseurs de fum®e et la pr®vention domiciliaire 
faite par les pompiers auraient grandement contribué à diminuer le nombre de décès 
depuis 2005. De l¨, la n®cessit® de mettre en place un programme dôinspection des 
risques ®lev®s et tr¯s ®lev®s et de poursuivre le programme dô®ducation du public.  
 
À la Ville de Québec, la responsabilité du directeur du SPCIQ de déterminer les causes 
et circonstances dôun incendie est d®l®gu®e au Commissariat aux incendies de la Ville de 
Québec, lequel est dûment inscrit à la Charte de la Ville de Québec. Le Commissariat aux 
incendies est compos® de six investigateurs et dôun chef investigateur. Ceux-ci détiennent 
la formation Technique en sc¯ne incendie de lô£cole nationale de police du Qu®bec. 

 
Objectifs de protection arr°t®s par lôagglom®ration 

 
Il est proposé de maintenir la collaboration avec le Commissariat aux incendies et de 
garder sa structure ind®pendante et impartiale. En effet, lôanalyse des causes et des 
circonstances issues des investigations permet au SPCIQ de bonifier les programmes 
de prévention.  

Sources: Commissariat aux incendies de la Ville de Qu®bec (y compris les b©timents propag®s); R¹les dô®valuation fonci¯re 2007-2009, 2010-
2012, 2013-2015 et 2016-2018 
 
* Données préliminaires 
** Pour la conversion en dollars de 2017:  
https://www.banqueducanada.ca/taux/renseignements-complementaires/feuille-de-calcul-de-linflation/?_ga=2.219548496.830818207.1524582876-
2131482715.1524582876 
 
*** Statistique Canada, Recensements 2006, 2011 et 2016 
**** Valeur foncière imposable et non imposable 
**** En 2011, un violent incendie a complètement ravagé un entrepôt de grande superficie dans le Port de Québec. Le montant des pertes associées à cet événement 
représentait ± 40 % de la valeur totale des pertes de lôann®e.  

https://www.banqueducanada.ca/taux/renseignements-complementaires/feuille-de-calcul-de-linflation/?_ga=2.219548496.830818207.1524582876-2131482715.1524582876
https://www.banqueducanada.ca/taux/renseignements-complementaires/feuille-de-calcul-de-linflation/?_ga=2.219548496.830818207.1524582876-2131482715.1524582876
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4.1.2 LA RÉGLEMENTATION MUNICIPALE EN SÉCURITÉ INCENDIE 

Portrait de la situation 

 
Les règlements des anciennes villes fusionnées en 2002 ont été harmonisés et intégrés 

en un seul règlement. Celui-ci inclut le Code national de prévention des incendies (CNPI) 
et a été adopté par le conseil de la Ville de Québec en 2008 (R.V.Q. 1207). Il est encore 
en vigueur.  
 
Aussi, la Ville de Saint-Augustin-de-Desmaures a adopté son règlement sur la prévention 
incendie ¨ lôautomne 2016 (REGVSAD-2016-500) ainsi que la Ville de LôAncienne-Lorette 
en 2011 (Règlement No 155-2011). 
 
La Ville de Québec applique le Code national de prévention des incendies 1995, le Code 
national du bâtiment 1995 et toutes les normes auxquelles ceux-ci réfèrent. 

 
De plus, suite ¨ lôadoption par le gouvernement du Qu®bec du Chapitre bâtiment du Code 
de sécurité (CBCS) 2, la Ville de Qu®bec a cr®® un comit® dôanalyse et celui-ci travaille 
actuellement sur la version finale des propositions pour adoption par les autorités.   

 
Objectifs de protection arr°t®s par lôagglom®ration 

 
Afin de se conformer au Chapitre bâtiment du Code de sécurité (CBCS), une révision 
complète du règlement municipal R.V.Q. 1207 sera effectuée et un nouveau règlement 
municipal sera présenté aux autorités pour adoption.  

4.1.3 PROGRAMME DE VISITES DE PRÉVENTION DOMICILIAIRE (VÉRIFICATION DU 

FONCTIONNEMENT DES AVERTISSEURS DE FUMÉE) 

Portrait de la situation 

 
Les avertisseurs de fumée et les mécanismes de détection des incendies permettent 
dôavertir les occupants afin quôils ®vacuent rapidement le b©timent. Lôefficacit® de ces 
syst¯mes ¨ r®duire les cons®quences des incendies ne fait plus de doute. Côest pourquoi, 
il est important que chaque résidence soit éventuellement protégée par un avertisseur de 
fumée fonctionnel.  
 
Dans cette perspective, le Schéma de couverture de risques en incendie 2012-2017 
prévoyait comme objectif la réalisation de 150 000 visites de prévention domiciliaire sur 5 
ans pour les catégories de risques faibles et moyens, soit 30 000 par année, et ce, afin 
de sôassurer principalement de la conformit® de lôinstallation et du fonctionnement des 
avertisseurs de fumée.  
 
Entre 2012 et 2017, les pompiers ont r®alis® deux fois lôobjectif pr®vu, soit 303 376 visites 
de prévention domiciliaire dont 36 % des occupants étaient présents lors de la 
vérification3. De ce nombre, 90 % des domiciles étaient conformes à la réglementation sur 
les avertisseurs de fumée.

                                                           
2 Le chapitre Bâtiment du Code de sécurité (CBCS) est entré en vigueur le 18 mars 2013. Le CBCS constitue une norme de 
référence minimale pour assurer lôentretien et la sécurité dans les bâtiments existants. 
3 La v®rification dôun domicile est assujettie au consentement de son occupant. Par conséquent, la présence de ce dernier est 
requise lors de la visite. 



 

Service de protection contre lôincendie 18 
 

VISITES DE PRÉVENTION DOMICILIAIRE 2012-2017 

 
Source : Logiciel Target  

 
Objectifs de protection arr°t®s par lôagglom®ration 

 
Le Schéma de couverture de risques 2019-2024 projette la réalisation de 250 000 visites 
de prévention domiciliaire sur 5 ans, soit 50 000 visites par année est projetée. Ainsi, 
lôensemble des immeubles de risques faibles et moyens (Ñ 176 170 logements dans 
138 387 bâtiments)4 pourraient être visités sur une période de 3,5 années. Ces visites 
seront r®alis®es par les pompiers de la brigade dôintervention. 

4.1.4 PROGRAMME DE DISTRIBUTION DôAVERTISSEURS DE FUMÉE ET DE MONOXYDE DE 

CARBONE 

Portrait de la situation 

 
Ce programme a été lancé initialement en septembre 2009 et prévoyait la distribution 
progressive (par phase) de 240 000 avertisseurs sur une période de 6 ans, soit 40 000 
unit®s par ann®e. En fait, il envisageait la distribution dôavertisseurs à pile au lithium 
(inamovible) dôune dur®e de vie de 10 ans.  
 
Les bâtiments admissibles sont ceux utilisés à des fins résidentielles et construits avant 
lôentr®e en vigueur du Code de construction exigeant des avertisseurs de fum®e 
électriques dans les résidences.  
 
Bien que ce programme ait été officiellement terminé en 2012, le SPCIQ a poursuivi la 
distribution jusquôen 2016. Ainsi, entre 2009 et 2016, plus de 134 000 avertisseurs de 
fum®e ont ®t® distribu®s dans lôagglom®ration de Qu®bec.  
 

                                                           
4 Selon le recensement des catégories de risques réalisé pour le Schéma de couverture de risques 2019-2024. Ces données sont 

approximatives et pourraient varier à la suite des mises à jour du classement des risques présents sur le territoire. 
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Objectifs de protection arr°t®s par lôagglom®ration 

 
Compte tenu de lôefficacit® de lôavertisseur de fum®e dans la r®duction des cons®quences 
des incendies dont les décès, le Schéma de couverture de risques en incendie 2019-2024 
mettra à nouveau en place le programme de distribution gratuite dôavertisseurs de fumée 
et dôavertisseurs de monoxyde de carbone (CO) pour un investissement de 0,9 M$. Le 
monoxyde de carbone sôav¯re une source dôintoxication l®tale. Il se d®gage lorsque 
des appareils brûlent un combustible comme le propane, le bois, le mazout, etc. 

4.1.5 PROGRAMME DE SUBVENTION POUR LA DÉMOLITION DE BÂTIMENTS ACCESSOIRES 

DÉSUETS 

Portrait de la situation 

 
Ce programme a ®t® mis en place ¨ lôautomne 2008 et le Service du d®veloppement 
économique et des grands projets est le responsable de son administration. Ce 
programme vise ¨ r®duire les risques dôincendie que repr®sentent les vieux b©timents tels 
que les hangars, débarras, tambours, appentis.  
 
Depuis le début du programme, un peu plus de 383 000 $ en subvention ont été versés 
dont 84 % entre 2012-2017. 
 
Objectifs de protection arr°t®s par lôagglom®ration 

 
Le Schéma de couverture de risques 2019-2024 prévoit poursuivre le programme de 
démolition de bâtiments accessoires désuets. Le Service du développement économique 
et des grands projets de la Ville de Qu®bec demeurera le responsable de lôadministration 
de ce programme. 

4.1.6 LE PROGRAMME DôINSPECTION PÉRIODIQUE DES RISQUES PLUS ÉLEVÉS 

Portrait de la situation 

 
Le Schéma de couverture de risques en incendie 2012-2017 prévoyait la décentralisation 
des préventionnistes dans les arrondissements, la réalisation de 14 000 activités 
régulières de prévention5 sur 5 ans (soit 2 800 activités par année) ainsi que la réalisation 
de 6 000 inspections systématique6 de bâtiments à risques élevés et très élevés sur 5 ans 
(soit 1 200 inspections par année). 
 
En 2010-2011, tous les préventionnistes ont été initialement réaffectés dans les six 
arrondissements de la Ville de Québec. Toutefois, ces inspecteurs en prévention ont été 
regroup®s en 2017 dans lôarrondissement de Charlesbourg et rel¯vent de la Division de 
la gestion du territoire. Leur travail est toujours r®alis® sur lôensemble de lôagglom®ration. 
 

                                                           
5 Activités régulières de prévention: tous autres types dôactivit®s ou dôinspections r®alis®es par les préventionnistes ne faisant pas 

partie des inspections systématiques. Exemples : plaintes de citoyens, feux ¨ ciel ouvert, demandes dôinspections diverses, etc. 
6 Inspections systématiques : inspections complètes des bâtiments à risques élevés et très élevés. Exemples: immeubles de 9 

logements ou plus, hôtels, etc.  
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Entre 2012 et 2017, les inspecteurs à la prévention ont traité 22 266 dossiers de 
pr®vention r®guli¯re. Ils ont ®galement trait® 6 933 dossiers dôinspections syst®matiques.  

 

 
Objectifs de protection arr°t®s par lôagglom®ration 

 
Le Schéma de couverture de risques en incendie 2019-2024 prévoit la réalisation de 7 000 
inspections systématiques des bâtiments à risques plus élevés sur cinq ans, soit 1 400 
inspections par ann®e. Cela signifie que lôensemble des b©timents ¨ risques ®levés et très 
®lev®s se trouvant sur le territoire de lôagglom®ration (12 610 bâtiments) seront inspectés 
sur une période de neuf ans.  
 
Également, le Schéma prévoit la réalisation de 15 000 activités régulières de prévention 
sur cinq ans, soit 3 000 activités par année.  
 
Les inspections systématiques ainsi que les activités de prévention seront effectuées par 
les inspecteurs à la prévention incendie de la Ville de Québec. Ces inspecteurs relèvent 
de la Division de la gestion du territoire de lôarrondissement de Charlesbourg.  

4.1.7 LE PROGRAMME DôACTIVITÉS DE SENSIBILISATION DU PUBLIC 

Portrait de la situation 

 
À chaque année, le SPCIQ convie la population à participer à une activité « portes 
ouvertes » qui se déroule dans les 16 casernes situées sur le territoire de lôagglom®ration 
de Qu®bec. Lô®v®nement se d®roule g®n®ralement un samedi de mai ou de juin, de 8 h 
30 à 12 h, et ce, beau temps, mauvais temps. 
 
Lôactivit® ç portes ouvertes è permet notamment aux citoyens de se familiariser avec le 
métier de pompier, de manipuler des équipements, de voir les camions de pompiers et 
dôobtenir de pr®cieux conseils de pr®vention. 
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Également, les inspecteurs à la prévention réalisent régulièrement des activités 
dô®ducation du public dont la plupart aupr¯s des ®l¯ves de 2e année du primaire et des 
personnes âgées.  
 
Objectifs de protection arr°t®s par lôagglom®ration 

 
Le Schéma de couverture de risques en incendie 2019-2024 prévoit poursuivre le 
programme dô®ducation du public effectu® par lôofficier en pr®vention incendie de la 
Division des communications en sécurité publique et par les inspecteurs en prévention 
incendie. Les inspecteurs en prévention relèvent de la Division de la gestion du territoire 
de lôarrondissement de Charlesbourg mais leur travail est r®alis® sur lôensemble de 
lôagglom®ration.  
 
Les pompiers et les inspecteurs poursuivent les activités suivantes : 
 

¶ Exercices dô®vacuation dans les ®coles  

¶ Exercices dô®vacuation dans les résidences pour personnes âgées 

¶ Journée « portes ouvertes è dans les casernes de lôagglom®ration de Qu®bec 

¶ Conf®rences et s®ances dô®ducation du public 

¶ Etc. 
 
De plus, en 2019, le SPCIQ ajoute un programme dô®ducation du public au niveau des 
comportements et habitudes en lien avec les milieux hors route. 

4.2 OBJECTIF 2 ET 3 : LôINTERVENTION 

4.2.1 LôACHEMINEMENT DES RESSOURCES 

Selon le territoire couvert et le bâtiment visé, le déploiement des ressources est planifié 
pour maximiser les chances de circonscrire lôincendie dans le d®lai le plus court possible 
avec les ressources les plus appropriées. La stratégie de déploiement des ressources 
tient compte des particularités de certains secteurs du territoire desservi et de la catégorie 
de risques rencontrés. 
 
À cet égard, pour les municipalités de plus de 50 000 habitants, le nombre de pompiers 
requis pour constituer la force de frappe7 pour les bâtiments à risques faibles est de 
10 pompiers dans un délai maximal de 10 minutes. 

                                                           
7 Déploiement dôun nombre minimal de pompiers sur les lieux dôun incendie afin dôeffectuer des op®rations de sauvetage et 

dôextinction. 
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CLASSIFICATION DES DÉLAIS DE RÉPONSE ASSOCIÉS AU DÉPLOIEMENT  
DE LA FORCE DE FRAPPE, BÂTIMENTS À RISQUES FAIBLES 

 

 
 

 

 
Considérons qu'il s'agit d'un objectif à atteindre dans une majorité de situations présentant 
des conditions normales que ce soit sur le plan du climat, de la topographie ou de l'accès 
au lieu du sinistre ou encore de la disponibilité des ressources d'intervention. Dans ce 
contexte, et en accord avec la prescription contenue à cet effet dans la norme NFPA 1710, 
le déploiement, dans 90 % des cas, d'une force de frappe permettant une intervention 
efficace pourra être considéré comme acceptable. 
 
Portrait de la situation 

 
Force de frappe pour les incendies de bâtiments à risques faibles 
 
Le Schéma de couverture de risques en incendie 2012-2017 prévoyait une force de frappe 
de 10 pompiers en moins de 12 minutes pour 99 % de la population (agglomération) et en 
moins de 10 minutes pour 93 % de la population de lôensemble de lôagglom®ration. 
 
Suite à une évaluation du temps de réponse livré présentement sur le territoire8 (y compris 

un temps de mobilisation de 80 secondes), nous constatons une force de frappe de 10 

pompiers en moins de 12 minutes pour 97 % de la population de lôagglom®ration ainsi 

quôune force de frappe de 10 pompiers en 10 minutes pour 66 % de la population de 

lôagglom®ration. 

Force de frappe pour les incendies de bâtiments à risques plus élevés  
 
Lôensemble du territoire est couvert par des pompiers permanents. Lors dôune premi¯re 

alarme, la force de frappe pour les risques faibles et moyens est couverte par un minimum 

de 10 pompiers. Pour les risques élevés et très élevés, cette force est couverte 

respectivement par un minimum de 15, et ce, sans égard à un temps de réponse 

déterminé. 

                                                           
8 Lôanalyse a ®t® faite ¨ lôaide du logiciel ArcMap (ArcGis). Cela a été réalisé en tenant compte notamment du Code de sécurité 

routière et des limites de vitesse permises. 
 

Source : Orientations du ministère de la Sécurité publique, temps de réponse de la force de frappe pour un bâtiment 

constituant un risque faible, Québec (mai 2001). Réf. Page 44 
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Objectifs de protection arr°t®s par lôagglom®ration 

 

Force de frappe pour les incendies de bâtiments à risques faibles 

Le pr®sent Sch®ma pr®voit le d®ploiement dôune force de frappe compos®e dôau moins 

10 pompiers en 10 minutes et moins dans 90 % des cas, et ce, pour 76 % du périmètre 

urbain. 

Pour ce faire, le Sch®ma pr®voit lôajout en 2019 de deux pompiers et dôun lieutenant sur 
chaque peloton ¨ la caserne # 10 (Champigny). Ceci portera lôeffectif de la caserne ¨ 8 
pompiers par peloton en tout temps.  
 
£galement, le Sch®ma pr®voit la relocalisation de la caserne # 6 (LôOrmi¯re). De plus, il 
est prévu dôajouter en 2019 deux pompiers, un lieutenant ainsi quôun chef aux op®rations 
en permanence. Ceci, portera lôeffectif de la caserne ¨ 9 pompiers par peloton en tout 
temps. 
 
En fait, avec lôajout dôun chef aux op®rations ¨ la caserne # 6 (LôOrmi¯re), le SPCIQ aura 
en tout temps quatre chefs aux op®rations pour lôensemble du territoire, et ce, afin 
dôassurer la supervision et la direction des op®rations ainsi que de contribuer au maintien 
de la force de frappe. 
 
Il est ¨ noter que le nombre dôeffectifs et les temps de r®ponse vis®s sont tributaires des 
unités disponibles. 
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COUVERTURE DE LA FORCE DE FRAPPE COMPOSÉE DE 10 POMPIERS POUR LES INCENDIES DE 

BÂTIMENTS À RISQUES FAIBLES AVEC AJOUT DE PERSONNEL AUX CASERNES # 6 ET # 10 
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Force de frappe pour les incendies de bâtiments à risques plus élevés  
 
Dans le cas particulier des incendies survenus dans des bâtiments à risques plus élevés, 

le pr®sent Sch®ma pr®voit le d®ploiement dôune force de frappe compos®e dôau moins 15 

pompiers en 10 minutes et moins, dans 90 % des cas, et ce, d¯s lôappel initial. 

Sôil y a un doute sur lôintervention et la nature de lôappel, le Centre dôappels 911 
communique avec lôofficier commandant sur les lieux pour confirmer les faits. Dans tous 
les cas, à la suite des informations re­ues lors de l'appel ou selon lôampleur du sinistre, il 
sera loisible aux chefs de hausser le niveau d'alarme pour déployer un plus grand nombre 
de pompiers partout sur lôensemble du territoire.  
 

Ainsi, pour les incendies de b©timents, le Centre dôappels 911 r®partira les ressources 
selon les tableaux suivants : 
 

Bâtiments de catégories de risques faibles et moyens 

Niveau dôalarme 

Pompe, pompe-échelle, unité 
dôurgence, ®chelle 1 pompier 

Chef 

Effectif 
pompiers 
cumulatif 
minimum 

Nombre de 
véhicules 

Nombre de 
pompiers 

Appel initial 
(1ère alarme) 

4 - 6* 14 - 18 1 chef aux opérations 15 - 19* 

Intervention 
nécessaire 

0 0 0 15 - 19* 

2e alarme 3 10 - 12 2 chefs aux opérations 26 - 33* 

3e alarme 3 12 1 chef de peloton 39 - 46* 

4e alarme 3 12 1 chef aux opérations 52 - 59* 

5e alarme 3 12 0 64 - 71* 

Acheminement 
selon les besoins 

Nombre dôunit®s 
selon les 
besoins 

Selon le nombre et le 
type dôunit®s 
demandées 

  

 

* Selon le secteur, le nombre de pompiers peut varier en lien avec des échelles à 3 pompiers ou à 1 pompier  

 



 

Service de protection contre lôincendie 26 
 

Bâtiments de catégorie de risques élevés 

Niveau dôalarme 

Pompe, pompe-échelle, unité 
dôurgence, ®chelle 1 pompier 

Chef 

Effectif 
pompiers 
cumulatif 
minimum 

Nombre de 
véhicules 

Nombre de 
pompiers 

Appel initial 
(1ère alarme) 

4 - 6* 14 - 18 1 chef aux opérations 15 - 19* 

Intervention 
nécessaire 

0 0 0 15 - 19* 

2e alarme 3 10 - 12 
1 chef aux opérations 

1 chef de peloton 
26 - 33* 

3e alarme 3 12 1 chef aux opérations 39 - 46* 

4e alarme 3 12 1 chef aux opérations 52 - 59* 

5e alarme 3 12 0 64 - 71* 

Acheminement 
selon les besoins 

Nombre dôunit®s 
selon les 
besoins 

Selon le nombre et le 
type dôunit®s 
demandées 

  

 

* Selon le secteur, le nombre de pompiers peut varier en lien avec des échelles à 3 pompiers ou à 1 pompier  

 

 

Bâtiments de catégorie de risques très élevés 

Niveau dôalarme 

Pompe, pompe-échelle, unité 
dôurgence, ®chelle 1 pompier 

Chef 

Effectif 
pompiers 
cumulatif 
minimum 

Nombre de 
véhicules 

Nombre de 
pompiers 

Appel initial 
(1ère alarme) 

4 - 6* 14 - 18 1 chef aux opérations 15 - 19* 

Intervention 
nécessaire 

0 0 0 15 - 19* 

2e alarme 3 10 - 12 
2 chefs aux opérations 

1 chef de peloton 
27 - 34* 

3e alarme 3 12 1 chef aux opérations 40 - 47* 

4e alarme 3 12 0 52 - 59* 

5e alarme 3 12 0 64 - 71* 

Acheminement 
selon les besoins 

Nombre dôunit®s 
selon les 
besoins 

Selon le nombre et le 
type dôunit®s 
demandées 

  

 

* Selon le secteur, le nombre de pompiers peut varier en lien avec des échelles à 3 pompiers ou à 1 pompier  

 

 

Disponibilité des ressources 
 
Lôensemble du territoire est couvert par des pompiers permanents. De plus, la mise en 
îuvre du Sch®ma de couverture de risques en incendie 2019-2024 portera lôeffectif 
permanent de 89 à 100 avec le chef de peloton incluant les chefs aux opérations, les 
capitaines, les lieutenants ainsi que les pompiers. 
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COUVERTURE DE LA FORCE DE FRAPPE COMPOSÉE DE 15 POMPIERS POUR LES INCENDIES DE 

BÂTIMENTS À RISQUES PLUS ÉLEVÉS AVEC AJOUT DE PERSONNEL AUX CASERNES # 6 ET # 10 
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Schéma de couverture de risques en incendie 2012-2017 
16 casernes et 22 équipes 

Proposition Schéma de couverture de risques en incendie 2019-2024 
16 casernes et 24 équipes 

Casernes Unités en service (*) 

Total 
effectif tous 

les 
pelotons 

Total 
effectif par 

peloton 

Remarques 

 
Casernes Unités en service (*) 

Total effectif 
tous les 
pelotons 

Total 
effectif par 

peloton 
Remarques 

Caserne 1 : 
140, rue Saint-Jean 
(La Cité-Limoilou) 

Autopompe et 
échelle-timonier  28 7 +1 chef de 

peloton 

Caserne 1 :  
140, rue Saint-Jean 
(La Cité-Limoilou) 

Autopompe et 
échelle-timonier  32 8 Comprenant un chef de 

peloton 

Caserne 2 : 
470, boulevard des 
Capucins (La Cité-
Limoilou) 

Pompe-échelle, 
camion sauvetage 
(GRIMPE) 

32 8  

Caserne 2 :  
470, boulevard des 
Capucins (La Cité-
Limoilou) 

Pompe-échelle, 
camion sauvetage 
(GRIMP/Espace 
clos, effondrement 
de structure et de 
tranché) 

32 8  

Caserne 3 :  
600, avenue des 
Oblats (La Cité-
Limoilou) 

Autopompe, 
échelle-timonier 28 7 +1 chef aux 

opérations 

Caserne 3 :  
600, avenue des 
Oblats 
(La Cité-Limoilou) 

Autopompe et 
échelle-timonier, 
nautique 

32 8 Comprenant un chef aux 
opérations 

Caserne 4 : 
70, rue des Pins 
Ouest (La Cité-
Limoilou) 

Autopompe, 
plateforme-
élévatrice 

28 7 +1 chef aux 

opérations 

Caserne 4 :  
70, rue des Pins 
Ouest (La Cité-
Limoilou) 

Autopompe, nacelle, 
plateforme-élévatrice 

32 8 Comprenant un chef aux 
opérations 

Caserne 5 : 
2345, rue de la 
Rivière-du-Berger 
(Les Rivières) 

Pompe-échelle 

 
16 4  

Caserne 5 :  
2345, rue de la 
Rivière-du-Berger 
(Les Rivières) 

Pompe-échelle 

 
16 4  

Caserne 6 : 
9150, boulevard de 
lôOrmi¯re (La 
Haute-Saint-
Charles) 

Autopompe et 
échelle, citerne 20 5  

Caserne 6 :  
Boulevard de 
l'Auvergne (La 
Haute-Saint-
Charles) 

Autopompe, pompe-
échelle, citerne 36 9 

Y compris lôajout dôun chef 
aux opérations en 
permanence ainsi quôun 
lieutenant et deux 
pompiers 

Caserne 7 :  
255, rue 
Clemenceau 
(Beauport) 

Autopompe et 
échelle, citerne 20 5  

Caserne 7 :  
255, rue 
Clemenceau 
(Beauport) 

Autopompe, échelle, 
citerne 20 5  

Caserne 8 : 
4252, rue 
dôOrsainville 
(Charlesbourg) 

Autopompe et 
échelle, citerne, 
(feux dôherbe et de 
broussailles) 

20 5  

Caserne 8 :  
4252, rue 
dôOrsainville 
(Charlesbourg) 

Autopompe, échelle, 
citerne, (feux dôherbe 
et de broussailles) 

20 5  

Caserne 9 : 
1130, route de 
lô£glise  
(Sainte-Foy-Sillery-
Cap-Rouge) 

Autopompe, 
Plateforme- 
élévatrice avec 
pompe  

32 8 
+1 chef aux 
opérations 

Caserne 9 :  
1130, route de 
lô£glise 
(Sainte-Foy- Sillery 
-Cap-Rouge) 

Autopompe, nacelle 
avec pompe, 
plateforme-élévatrice 

36 9 
Comprenant un chef aux 
opérations 

Caserne 10 : 
1808, avenue 
Jules-Verne 
(Sainte-Foy-Sillery-
Cap-Rouge) 

Autopompe et 
échelle, citerne 

20 5  

Caserne 10 :  
1808, avenue Jules-
Verne 
(Sainte-Foy-Sillery-
Cap-Rouge) 

Autopompe, pompe-
échelle, citerne 

32 8 
Y compris lôajout dôun 
lieutenant et deux 
pompiers 
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Schéma de couverture de risques en incendie 2012-2017 
16 casernes et 22 équipes 

Proposition Schéma de couverture de risques en incendie 2019-2024 
16 casernes et 24 équipes 

Casernes Unités en service (*) 

Total 
effectif tous 

les 
pelotons 

Total 
effectif par 

peloton 

Remarques 

 
Casernes Unités en service (*) 

Total effectif 
tous les 
pelotons 

Total 
effectif par 

peloton 
Remarques 

Caserne 11 : 
183, Route 138 
(Saint-Augustin-de-
Desmaures) 

Pompe-échelle 16 4  

Caserne 11 :  
183, Route 138 
(Saint-Augustin-de-
Desmaures) 

Pompe-échelle  16 4  

Caserne 12 : 
2056, avenue 
Industrielle 
(La Haute-Saint-
Charles) 

Autopompe 
(feux dôherbe et de 
broussailles) 

16 4  

Caserne 12 :  
2056, avenue 
Industrielle 
(La Haute-Saint-
Charles) 

Autopompe 
(feux dôherbe et de 
broussailles) 

16 4  

Caserne 13 : 
770, rue des 
Rocailles 
(Les Rivières) 

Pompe-échelle 
panier, camion 
sauvetage 
(matières 
dangereuses) 

32 8  

Caserne 13 :  
770, rue des 
Rocailles 
(Les Rivières) 

Pompe-échelle 
panier, 
camion sauvetage 
(matières 
dangereuses) 

32 8  

Caserne 15 : 
1445, avenue 
Maguire 
(Sainte-Foy-Sillery-
Cap-Rouge) 

Autopompe 
 

16 4  

Caserne 15 :  
1445, avenue 
Maguire 
(Sainte-Foy-Sillery-
Cap-Rouge) 

Autopompe 
 

16 4  

Caserne 16 : 
2528, avenue 
Lapierre (La Haute-
Saint-Charles) 

Autopompe 
(Nautique) 

16 4  

Caserne 16 :  
2528, avenue 
Lapierre 
(La Haute-Saint-
Charles) 

Autopompe 
(Nautique) 

16 4  

Caserne 17 : 
2681, boulevard 
Louis XIV 
(Beauport) 

Autopompe 
(Nautique) 

16 4  

Caserne 17 :  
2681, boulevard 
Louis XIV 
(Beauport) 

Autopompe 
(Nautique) 

16 4  

 Total 356 89   Total 400 100  

 

Réservistes : 
(ETP) temporaires 
et heures 
supplémentaires  

52 
 

32 

13 
 
8 

  

Réservistes : 
(ETP) temporaires et 
heures 
supplémentaires  

52 
 

16 

13 
 
4 

 

Total  440 110   Total 468 117  

 

(*) Les unit®s en service sont sujettes ¨ des changements selon lô®volution des besoins 
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Mesures dôatt®nuation 

 

Afin de maintenir le m°me niveau de service sur lôensemble de lôagglom®ration lors de 

conditions météorologiques extrêmes, le SPCIQ mettra en place des mesures 

dôatt®nuation.  

 

Notamment, lors de tempêtes hivernales, lorsque les prévisions météorologiques 

annoncent des précipitations de plus de 25 cm de neige sur une période de 24 heures ou 

en situation de froid intense de moins 20º C, de chaleur extrême ou une température de 

30Ü C ou plus, le SPCIQ effectuera un rappel dôeffectifs suppl®mentaires compos®s dôun 

minimum de 8 pompiers, lesquels seront positionn®s en fonction des r®sultats de lôanalyse 

et des besoins. 

 

De plus, dôautres ®v®nements tels que des situations dôexception ou des mesures 

dôurgence feront ®galement lôobjet dôune analyse de risques et dôun possible rappel 

dôeffectifs. 

4.2.2 LôAPPROVISIONNEMENT EN EAU 

En conformité avec l'article 10 de la loi sur la Sécurité incendie, le schéma doit en outre, 
comporter une évaluation de la disponibilité en eau et la fiabilité de son approvisionnement 
qui a une influence directe sur lôefficacit® de lôintervention.  
 
Deux éléments sont donc primordiaux pour évaluer ceux-ci : 
 

¶ R®seau dôaqueduc conforme : réseau en mesure de fournir une quantité minimale 
dôeau de 45 000 litres ¨ un d®bit de 1 500 l/min. 
 

¶ Secteur non desservi par un r®seau dôaqueduc conforme : mobiliser, ¨ lôaide dôau 
moins un camion-citerne conforme à la norme ULC-S5159, un volume de 1 500 l/min 

dôeau d¯s lôappel initial. 
 
Il est donc important que les services incendie possèdent une bonne connaissance des 
dispositifs dôalimentation en eau et de leur capacit® dans les diff®rentes parties du 
territoire. À cet effet, tous les poteaux d'incendie devraient être numérotés et identifiés par 
un code de couleur correspondant au débit disponible. La norme NFPA 291 
Recommended Practice for Fire Flow Testing and Marking of Hydrants peut servir de 
référence.  

 
De plus, il est essentiel que la municipalité ait un programme d'entretien et de vérification 
de son r®seau dôaqueduc en sôinspirant de la norme NFPA 25 Standard for the Inspection, 
Testing, and Maintenance of Water-Based Fire Protection Systems. 

                                                           
9 ULC S515 Vehicle Inspection Program for Manufacturers of Automobile Fire Apparatus 
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4.2.3 LES RÉSEAUX DôAQUEDUC MUNICIPAUX 

Portrait de la situation 

 
Toutes les municipalit®s faisant partie de lôagglom®ration de Qu®bec disposent de 
r®seaux dôaqueduc sur leur territoire. Chacun de ces r®seaux dessert lôensemble ou la 
presque totalité des bâtiments localisés dans le p®rim¯tre dôurbanisation. 
 
Selon les donn®es fournies par le Service de lôing®nierie de la Ville de Qu®bec, il existe 
15 985 bornes dôincendie sur lôensemble de lôagglom®ration dont plus de 99 % 
fournissent un débit au-delà de 1 500 l/min en conformité. 
 
Le Service de lôing®nierie de la Ville de Qu®bec fait annuellement des simulations 
hydrauliques par ordinateur pour v®rifier le d®bit et la pression des bornes dôincendie.  
 
De plus, les arrondissements de la Ville de Québec réalisent, au moins deux fois par 
ann®e, des activit®s dôinspection des bornes dôincendie. De m°me, des travaux de 
r®paration, de peinture et dôinstallation de nouvelles bornes dôincendie sont effectu®s au 
cours de lôann®e selon la programmation et le budget ®tablis par les arrondissements et 
les villes de lôagglom®ration de Qu®bec. 
 
Les arrondissements de la Ville de Qu®bec ainsi que les autres villes de lôagglom®ration 
ont la responsabilit® dôeffectuer les travaux de d®neigement des bornes dôincendie suite 
à des tempêtes de neige. 
 
Le tableau suivant indique les caract®ristiques des r®seaux dôaqueduc. 
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Total Conformes 1 % Conformes 

Ville de Québec   14 781 14 628 99,0 %   

Arrondissement de Beauport Oui 2 377 2 374 99,9 % Oui Oui 

Arrondissement de 
Charlesbourg 

Oui 2 212 2 207 99,8 % Oui Oui 

Arrondissement de La Cité-
Limoilou 

Oui 2 272 2 271 100,0 % Oui Oui 

Arrondissement Les Rivières Oui 2 389 2 389 100,0 % Oui Oui 

Arrondissement de La Haute-
Saint-Charles 

Oui 2 585 2 517 97,4 % Oui Oui 

Arrondissement de Ste-Foy -
Sillery - Cap-Rouge 

Oui 2 946 2 870 97,4 % Oui Oui 
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Source : Service de lôing®nierie de la Ville de Qu®bec 

Note 1 : Bornes dôincendie r®pondant aux crit¯res de 1 500 l/min à une pression minimum de 140 kPa. 

 

Objectifs de protection arrêtés par lôagglom®ration 

 

Il est pr®vu de maintenir et, au besoin, bonifier le programme dôentretien et dô®valuation 

des d®bits des bornes dôincendie. Pour ce faire, le SPCIQ continuera de travailler en 

collaboration avec le Service de lôing®nierie de la Ville de Québec. 

4.2.4 LES ÉQUIPEMENTS DôINTERVENTION 

4.2.4.1 Les casernes 

Portrait de la situation 

 
Il y a 16 casernes sur le territoire de lôagglom®ration. Celles-ci sont identifiées sur le 
tableau ci-après. 
 

16 Casernes Adresses Spécialités Années de construction 
du bâtiment 

1 140, rue Saint-Jean 

(La Cité-Limoilou)  
Construite en 1972. Une 
transformation fonctionnelle a été 
effectuée en 2012 

2 470, boulevard des Capucins 

(La Cité-Limoilou) 

Désincarcération, sauvetage 
vertical, espace clos et 
effondrement de structures et de 
tranchées 

2008 

3 600, avenue des Oblats 

(La Cité-Limoilou) 
Désincarcération et sauvetage 
nautique / glace 

Construite en 1893 et agrandie 
en 1912. Elle a été restaurée au 
début des années 1990 

4 70, rue des Pins Ouest 

(La Cité-Limoilou) 
Désincarcération 1967 

5 2345, rue de la Rivière-du-Berger 
(Les Rivières) 

Désincarcération et matières 
dangereuses (décontamination) 

Construite en 1967, elle a servi 
dôh¹tel de ville et de caserne de 
pompiers de lôancienne Ville de 
Duberger 

6 9150, boulevard de lôOrmi¯re 

(La Haute-Saint-Charles) 
Désincarcération 1966. En reconstruction, fin des 

travaux en 2019 

7 255, rue Clemenceau 

(Beauport) 
Désincarcération Construite en 1978 et rénovée 

en 1989 

8 
4252, rue dôOrsainville 

(Charlesbourg) 

D®sincarc®ration, feux dôherbe et de 
broussailles et interventions hors 
route 

1978, transformation fonctionnelle 
en 2007 

9 
1130, route de lô£glise 

(Sainte-Foy-Sillery-Cap-Rouge) 
Désincarcération 

Construite en 1994. Une 
transformation fonctionnelle a été 
effectuée en 2012 
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Total Conformes 1 % Conformes 

Ville de Saint-Augustin-de-
Desmaures 

Oui 711 682 96 % Oui Oui 

Ville de LôAncienne Lorette Oui 493 493 100 % Oui Oui 

Total agglomération  15 985 15 803 99 %   
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16 Casernes Adresses Spécialités 
Années de construction 

du bâtiment 

10 
1808, avenue Jules-Verne 

(Sainte-Foy-Sillery-Cap-Rouge) 
Désincarcération 1991 

11 
183, Route 138 

(Saint-Augustin-de-Desmaures) 
Désincarcération 2011 

12 
2056, avenue Industrielle 

(La Haute-Saint-Charles) 

D®sincarc®ration, feux dôherbe et de 
broussailles, interventions hors 
route 

2009 

13 
770, rue des Rocailles 

(Les Rivières) 

Désincarcération et matières 
dangereuses 

2008 

15 
1445, avenue Maguire 

(Sainte-Foy-Sillery-Cap-Rouge) 
 

Construite en 1965 par lôancienne 
Ville de Sillery, elle a été rénovée 
en 2004 

16 
2528, avenue Lapierre 

(La Haute-Saint-Charles) 

Désincarcération et sauvetage 
nautique / glace 

2016 

17 
2681, boulevard Louis XIV 
(Beauport) 

Désincarcération et sauvetage 
nautique / glace 

2008 

 

Source : https://www.ville.quebec.qc.ca/citoyens/incendie/casernes.aspx 

 

Objectifs de protection arr°t®s par lôagglom®ration 

 
Afin de se conformer à la couverture proposée par le présent schéma incendie, la caserne 
# 6 sera relocalisée un peu plus vers le sud, sur le boulevard de lôAuvergne (La Haute-
Saint-Charles). En plus de lôeffectif actuel, en 2019, la caserne # 6 abritera en permanence 
3 pompiers additionnels (1 lieutenant + 2 pompiers) ainsi quôun chef aux op®rations, soit 
un effectif total composé de 9 personnes par peloton. 

Aussi, en 2019, la caserne # 10 sera réaménagée afin de loger 3 pompiers de plus (1 
lieutenant et 2 pompiers). Dans le cas de cette caserne, lôeffectif total sera compos® de 8 
personnes par peloton. En plus, la rénovation des casernes # 3 et # 4 est prévue 

4.2.4.2 Les v®hicules dôintervention 

Portrait de la situation 

 
La flotte de véhicules du SPCIQ est composée de 48 unités incluant les unités de réserve, 
soit 19 pompes, 5 pompes-échelles, 5 camions-échelles, 2 timoniers, 4 citernes, 2 
plateformes-élévatrices ainsi que 11 unités spécialisées.  
 

Flotte de véhicules | mai 2018 

 

Type de véhicules Numéro Situation Nombre 

Pompe 200 
En réserve 7 

En service 12 

Pompe-échelle 300 
En réserve 1 

En service 4 

Camion-échelle 400 
En réserve 1 

En service 4 

Timonier 500 En service 2 

Citerne 600 En service 4 

Plateforme-élévatrice 700 En service 2 

https://www.ville.quebec.qc.ca/citoyens/incendie/casernes.aspx
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Type de véhicules Numéro Situation Nombre 

Spécialité 900 En réserve 1 

 900 En service 3 

 1100 En service 7 

Total   48 
 

Source : SPCIQ 

 
Près de 65 % des 38 véhicules en service permanent ont plus de 10 ans. 
 
Âge des véhicules | mai 2018 

 

Situation du 

véhicule 
Description 

Intervalle dô©ge 
Total 0-4 5-9 10-14 15-19 > = 20 

En service 
Nombre de véhicules 

selon intervalle dô©ge  
5 8 18 3 4 38 

En réserve 
Nombre de véhicules 

selon intervalle dô©ge  
  7 3  10 

Total  5 8 25 6 4 48 
 

Source : SPCIQ 

 
En plus de la vérification périodique des pompes et de lôentretien m®canique r®gulier 
(huile, freins, etc.), les v®hicules dôintervention font lôobjet dôune inspection requise par la 
Soci®t® de lôassurance automobile du Qu®bec (SAAQ) afin de sôassurer de la fiabilit® 
mécanique et du comportement routier.  
 

Chaque année, la Ville de Québec effectue des entretiens et des vérifications mécaniques 

obligatoires prévus au Règlement sur les normes de sécurité des véhicules routiers. Le 

tableau ci-après présente le détail des véhicules par caserne : 

 

Caserne Type de véhicule Numéro Année 
Certification 

ULC 

Capacité 

réservoir 

(litres) 

Valve 

vidange 

(cm) 

Essai 

annuel 

réussi 2017 

Caserne 1 

Pompe 201  05-633 2005 oui  2275   oui  

Pompe 201R 05-634 2005 oui  2275   oui  

Timonier-échelle 501  11-626  2011   0     

Caserne 2 

Pompe-échelle 302  99-676 1999 oui  945   oui  

Véhicule spécialisé 

grimpe 902  
94-610 1994   0     

Véhicule spécialisé 

réserve grimpe 902R  
94-611 1994   0     

Pompe réserve 202R 07-612 2007 oui  2635   oui  

Caserne 3 

Pompe 203   07-613 2007 oui  2635   oui  

Timonier-échelle 503 13-611 2013   0     

Équipe Nautique 1103 

pick-up 4X4  
07-304  2007   0     
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Caserne Type de véhicule Numéro Année 
Certification 

ULC 

Capacité 

réservoir 

(litres) 

Valve 

vidange 

(cm) 

Essai 

annuel 

réussi 2017 

Caserne 4 

Pompe 204  06-612 2006 oui  2635   oui 

Plateforme échelle 
704  

16-670 2016   0     

Caserne 5 

Pompe-échelle 305  02-605  2002 non 1815   oui 

Camion de 
décontamination 1105 

98-424 1998   0     

Caserne 6 

Pompe 206  06-607 2006 oui  2635   oui  

Pompe-échelle 406 15-601 2015 oui 1635  oui 

Citerne 606  07-636 2007 oui  7725 3x25cmx25cm   

Caserne 7 

Pompe 207 06-611 2006 oui  2635   oui 

Échelle 407 06-614 2006  0   

Citerne 607 05-602 2005 oui 7725 3x25cmx25cm  

Caserne 8 

Pompe 208 06-608 2006 oui 2635  oui 

Pompe-échelle 408 15-600 2015 oui 1635  oui 

Camionnette feux 

dôherbe et de 

broussailles 1108 

06-304 2006 non 1135  oui 

Citerne 608 05-635 2005 oui 7725 3x25cmx25cm  

Caserne 9 

Pompe 209 02-670 2002 oui 3150  oui 

Plateforme pompe-

échelle 709 
11-624 2011 oui 1125  oui 

Pompe réserve 209R 06-610 2006 oui 2635  oui 

Caserne 10 

Pompe 210 06-677 2006 oui 2635  oui 

Pompe-échelle 410 15-602 2015 oui 1635  oui 

Citerne 610 06-606 2006 oui 7725 3x25cmx25cm  

Caserne 11 
Pompe-échelle 311 10-609 2010 oui 3180  oui 

Pompe réserve 211R 03-614 2003 non 3635  oui 

Caserne 12 

Pompe 212 09-623 2009 oui 3635  oui 

Pompe réserve 212R 03-615 2003 non 1135  oui 

Camionnette feux 

dôherbe et de 

broussailles 1112 

08-401 2008 non 1135  oui 

Caserne 13 

Pompe-échelle 313 10-610 2010 oui 3150  oui 

Véhicule spécialisé 

«HAZMAT» 913 
14-694 2014  0   

Véhicule spécialisé de 

réserve «HAZMAT» 

913R 

07-611 2007  0   

Camion unité 

dôurgence 1113 
96-601 1996  0   

Pompe réserve 213R 06-609 2006 oui 2635  oui 

Caserne 15 
Pompe 215 05-601 2005 oui 2275  oui 

Pompe réserve 215R 05-600 2005 oui 2275  oui 

Caserne 16 

Pompe 216 09-624 2009 oui 3635  oui 

Équipe nautique 1116 

pick-up 4X4 
07-303 2007  0  oui 
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Caserne Type de véhicule Numéro Année 
Certification 

ULC 

Capacité 

réservoir 

(litres) 

Valve 

vidange 

(cm) 

Essai 

annuel 

réussi 2017 

Caserne 17 

Pompe 217 09-622 2009 oui 3635  oui 

Équipe nautique 1117 

pick-up 4X4 
07-305 2007  0   

Entrepôt 

Hamel 

Pompe-échelle 

réserve 300R 
01-691 2001 oui 1335  oui 

Échelle réserve 400R 06-613 2006  0   

 

Source : SPCIQ 

Note : Les essais annuels sont réalisés sur les véhicules avec pompe 

 
Objectifs de protection arr°t® par lôagglom®ration 

 
Le Schéma de couverture de risques en incendie 2019-2024 prévoit poursuivre la 
modernisation de la flotte de véhicules lourds.  
 
Lôacquisition dôun v®hicule dôapprovisionnement en air respirable avec lô®quipement 
spécifique pour les intervenants en situation dôintervention dans des b©timents de risques 
élevés et très élevés est prévue. 
 
Aussi, il est prévu de maintenir en tout temps une flotte de 8 véhicules lourds plutôt que 6 
en réserve afin de répondre aux besoins du SPCIQ tant pour les incendies multiples, les 
incendies majeurs, les situations dôexception, et ce, en plus du programme r®gulier 
dôentretien des v®hicules. 
 

4.2.4.3 Les ®quipements et les accessoires dôintervention ou de protection 

Les habits de combat, les appareils de protection respiratoire isolant autonome (APRIA), 

les cylindres dôair de rechange et les avertisseurs de d®tresse sont des ®quipements 

vitaux pour les pompiers. Sans eux, les pompiers ne pourraient exercer leur métier en 

toute sécurité.  

 

Les appareils respiratoires doivent être choisis, ajustés, utilisés et entretenus 

conformément à la norme CSA Z94.4-93 et à la norme CAN/CSA-Z180.1-00, air comprimé 

respirable et syst¯mes connexes. Côest pourquoi, les services de s®curit® incendie 

obligent des essais annuels sur les APRIA. 

 

Enfin, la majorité des équipements utilisés pour combattre un incendie (exemple : boyaux 

et ®chelles) font lôobjet de nombreuses normes ou exigences des fabricants. Elles portent 

principalement sur un entretien et une utilisation sécuritaire. Par ailleurs, ces normes 

recommandent des essais p®riodiques dôefficacit® des ®quipements. 

 

Les équipements de protection (manteau, pantalon, bottes, gants, casque et cagoule) 

doivent être conformes aux normes en vigueur. Chaque pompier doit avoir une tenue de 

combat conforme (deux pièces) selon sa taille. 
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Portrait de la situation 

 
Chaque pompier possède deux habits de combat conformes (deux manteaux et deux 
pantalons) selon sa taille. Ces habits sont rigoureusement inspectés annuellement selon 
la norme NFPA 1851 Sélection et entretien des habits de combat contre les incendies de 
bâtiments. Ceux qui ne r®ussissent pas lôinspection sont soient r®par®s ou remplac®s par 
des nouveaux habits. 
 
De plus, le SPCIQ possède présentement 310 appareils de protection respiratoire 
individuelle autonome (APRIA) en service. Lors des attaques intérieures, chaque pompier 
porte un APRIA, lequel est muni dôune alarme de d®tresse, de chaleur et dôinertie et dôune 
bouteille de rechange.Tous les APRIA font annuellement lôobjet dôun banc dôessai et 
chaque partie faciale dôun essai dôajustement visant ¨ assurer lô®tanch®it® des parties 
faciales individuelles. Ainsi, tous ces dispositifs de protection sont conformes aux 
normes 10.  
 
Aussi, en 2017, le SPCIQ a fait lôacquisition de 330 APRIA de nouvelle g®n®ration (MSA 
G1) au montant de 4,5 M$. Ces appareils seront mis en service ¨ lôautomne 2018. 
 
De m°me, le SPCIQ a mis en place un programme dôentretien de ces ®quipements en 
sôinspirant du Guide d'application relatif aux v®hicules et accessoires d'intervention, des 
normes en vigueur et des recommandations des fabricants. Aussi, le SPCIQ effectue des 
essais périodiques afin de maintenir lôefficacit® de ces ®quipements. 
 
ê lôinstar des appareils respiratoires, les pompes portatives11 subissent également des 
essais annuels. Toutes les pompes respectent les normes en vigueur. 
 
Objectif de protection arr°t® par lôagglom®ration 

 
Maintenir et, au besoin, bonifier le programme dôinspection, dô®valuation et de 
remplacement des ®quipements dôintervention et de protection des pompiers selon les 
exigences des fabricants et en sôinspirant des normes sôy rattachant ainsi que du Guide 
produit par le ministère de la Sécurité publique. 
 
Maintenir le programme sp®cifique pour lôentretien, lôinspection, la d®contamination et le 
remplacement des habits de combat. Ce programme devra sôinspirer de la norme NFPA 
1851 ainsi que des guides des fabricants.  
 
 
 
 

                                                           
10 NFPA 1981, Standard on Open-Circuit Self Contained Breathing Apparatus for Fire Service. 
11 Les essais annuels servent à v®rifier le rendement attendu de lôunit® ; suivre la performance de la pompe au fil du temps; r®duire les 
risques de bris m®caniques; d®celer les signes dôusure et pr®voir l'entretien 
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4.2.4.4 Les systèmes de communication 

Lôarticle 52.1 de la Loi sur la s®curit® civile (LSC) stipule que toute municipalité locale, à 
lôexception dôun village nordique, doit, afin de r®pondre aux appels dôurgence sur son 
territoire, sôassurer des services dôun centre dôappels 911 ayant obtenu un certificat de 
conformité. 
 
La conformit® des centres dôappels 911 est sous lô®gide du r¯glement sur les normes, les 
sp®cifications et les crit¯res de qualit® applicables aux centres dôappels 911 et ¨ certains 
centres secondaires dôappels dôurgence. 
 
Portrait de la situation 

 
Le Service de police de la Ville de Québec est responsable de la gestion du Centre 
dôappels 911 pour lôensemble de lôagglom®ration. Il agit ¨ titre de centrale primaire (police, 
ambulances et pompiers) et secondaire (police et pompiers) tout en opérant un système 
de répartition assistée par ordinateur (RAO). Le Centre dôappels 911 est certifi® par le 
ministère de la Sécurité publique à tous les deux ans. La dernière certification remonte au 
19 mars 2017. 
 
Le Centre dôappels 911 compte 80 employ®s et re­oit en moyenne pr¯s de 350 000 appels 
par année, dont 70 % concernent véritablement le 911. 
 
Il analyse et fait la r®partition des 123 000 appels demandant lôaide de la police et 12 000 
appels concernant le Service de protection contre lôincendie. Les appels ayant trait aux 
services pré-hospitaliers sont transférés au Centre de communication santé des capitales. 
 
Si une urgence n®cessite une ®vacuation de ses locaux, le Centre dôappels 911 peut 
compter sur son centre de relève entièrement équipé. Celui-ci peut aussi être utilisé en 
complémentarité du centre principal pour répondre à un achalandage hors du commun12. 
 

Aussi, un système RAO de nouvelle génération a été acquis par la Ville de Québec. Le 
SPCIQ, le Service de police ainsi que le Service des technologies de lôinformation de la 
Ville de Québec travaillent pr®sentement sur lôimplantation de ce nouveau syst¯me. 
 
Pour sa part, le SPCIQ dispose dôun syst¯me de communication radio dont la fr®quence 
principale est exclusive à la répartition des appels. Il utilise plusieurs canaux tactiques de 
2 à 10 duplex ainsi que 8 canaux simplex lesquels ont chacun un usage spécifique. Afin 
dôoptimiser ce syst¯me, toutes les casernes ainsi que tous les v®hicules sont 
adéquatement équipés et intégrés au réseau. En plus, chaque officier et pompier 
disposent dôun radio portatif dont la vérification est obligatoire au début de chaque quart 
de travail.  
 
 
 

                                                           
12 Source : https://www.ville.quebec.qc.ca/nous_joindre/911/historique.aspx. 
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Objectif de protection arr°t® par lôagglom®ration 

 
La Ville de Québec procède actuellement au remplacement de son infrastructure et 
réseau de communication radio dédiés, entre autres, au Service de protection contre 
lôincendie. Les travaux seront termin®s en 2020. Le nouveau r®seau qui sôinspire des 
nouvelles normes sera plus performant et s®curitaire pour les intervenants dôurgence.  

£galement, le Service des technologies de lôinformation pilote la mise en place dôun 
nouveau système de répartition assistée par ordinateur (RAO). Ce nouveau système 
permettra, notamment, la r®partition des unit®s par proximit® de lô®v®nement (GPS), 
lôam®lioration dans le d®lai de traitement de lôappel ainsi que le red®ploiement en temps 
réel des effectifs. 
 
La formation, lôentra´nement et la sant® et la s®curit® au travail 
 
Depuis lôadoption par le gouvernement du Qu®bec en 2004 du Règlement sur les 
conditions pour exercer au sein dôun service de s®curit® incendie municipal, tous les 
pompiers faisant partie dôun SSI doivent respecter les normes ®dict®es dans ledit 
règlement. 
 
Portrait de la situation 

 
Tous les pompiers et les officiers du SPCIQ respectent le Règlement sur les conditions 
pour exercer au sein dôun service de s®curit® incendie municipal. 
 
Le SPCIQ applique un programme de formation et dôentra´nement supervis® par la 
Division de la formation, recherche et développement (DFRD). De plus, la sensibilisation 
en mati¯re de sant® et s®curit® au travail permet aux pompiers dôutiliser les ®quipements 
dôune mani¯re efficace et s®curitaire et de leur faire conna´tre des m®thodes dôintervention 
sûres dans les endroits dangereux. 
 
Dôailleurs, le SPCIQ a mis en place un programme de vigilance en mati¯re de sant® et 
s®curit®. Lôensemble des cadres assurent le suivi des gestes positifs ainsi que ceux de 
recadrement colligés, qui apr¯s analyse, permettent dôidentifier et de donner des 
formations spécifiques. 
 
De plus, le SPCIQ a élaboré et mis en place un programme de prévention des accidents 
de travail tel que défini dans le Règlement sur le programme de prévention (S-2.1, r.10) 
issu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail (chapitre S-2.1). 
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RECENSEMENT DES QUALIFICATIONS 
En date du 30 avril 2018 

Titre dôemploi Officier II 
Officier I ou 
lô®quivalent 

Diplôme 
approprié 

Conformité 

Direction 2|2   100 % 

Chefs de peloton 5|5   100 % 

Chefs de peloton éligibles 4|4   100 % 

Chefs aux opérations 15|15   100 % 

Chefs aux opérations 
(soutien) 

4|5 1|5  100 % 

Chefs aux opérations 
éligibles 

Délai 2 ans 5|5  100 % 

Officiers  88|88  100 % 

Officiers éligibles  20|20  100 % 

Pompiers   328|328 100 % 

Préventionnistes   9/9 100 % 
 
Note :  
a) Tous les pompiers embauchés entre le 17 sept 1998 et le 1er janvier 2002 possèdent la formation exigée pas la 

réglementation provinciale 
b) Tous les pompiers embauchés après le 1er janvier 2002 possèdent un DEP 
c) Tous les pompiers embauchés depuis le 2012 possèdent un DEC 
 
 

Objectifs de protection arrêtés par lôagglom®ration 

 
Le Schéma de couverture de risques 2019-2024 prévoit respecter minimalement le 
R¯glement sur les conditions pour exercer au sein dôun SSI municipal. 
 
Il pr®voit ®galement maintenir et, au besoin, bonifier le programme dôentra´nement inspiré 
du canevas de lô£cole nationale des pompiers du Qu®bec et de la norme NFPA 1500 de 
manière ponctuelle et régulière. 
 
De plus, le Schéma projette maintenir et, au besoin, bonifier le programme de santé et 
sécurité du travail municipal.  

4.2.5 LES PLANS DôINTERVENTION 

Portrait de la situation 

 
Le plan dôintervention dôun b©timent r®pertorie des informations pouvant am®liorer 
lôefficacit® de lôintervention en pr®cisant les caract®ristiques du b©timent et la strat®gie 
dôintervention des services de secours.  
 
Il contient, entre autres, des informations sur le potentiel calorifique des bâtiments, les 
particularit®s associ®es ¨ leur construction, les dangers li®s aux types dôaffectation ainsi 
que le nombre de personnes susceptibles de se trouver sur les lieux. Les plans 
dôintervention permettent ®galement dôadapter les s®ances dôentra´nement ou les cours 
de formation aux réalités du territoire desservi. 
 
Pour la r®alisation des plans, le SPCIQ sôinspire de la norme NFPA 1620 Pratique 
recommand®e pour la pr®paration dôun plan dôintervention. 
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Le Schéma de couverture de risques en incendie 2012-2017 prévoyait la réalisation de 
750 plans dôintervention sur 5 ans, soit 150 plans par ann®e. 
 
Entre 2012 et 2017, les pompiers ont réalisé 1 415 plans dôintervention incluant les plans 
révisés, soit presque le double de plans prévus au Schéma. 

 
Source : SPCIQ 

 
Objectif de protection arr°t® par lôagglom®ration 

 
Pour le Schéma de couverture de risques 2019-2024, il est prévu réaliser 900 plans 
dôintervention sur 5 ans pour les b©timents ¨ risques plus ®lev®s, soit 180 plans par ann®e. 
Ces plans seront r®alis®s par les pompiers de la brigade dôintervention. 

4.3 OBJECTIF 4 : LES MESURES DôAUTOPROTECTION 

Il peut arriver que les ressources municipales demeurent très en deçà des moyens 
normalement exigés pour assurer une protection minimale contre l'incendie, 
particulièrement dans le cas de certains risques élevés ou dont la localisation présente 
des difficultés sur le plan de l'accès. Par conséquent, il y a lieu, pour de telles situations, 
que la planification de la sécurité incendie prévoit des mesures adaptées d'autoprotection, 
en recherchant partout où c'est possible la collaboration active des générateurs des 
risques concernés. Ces mesures peuvent consister à : 
 
Á L'installation de systèmes fixes d'extinction  
Á Des mécanismes de détection de l'incendie et de transmission automatique de l'alerte 

au service municipal de sécurité incendie 
Á Encourager, dans certaines entreprises ou institutions de leur territoire, la mise sur 

pied de brigades privées de pompiers 
Á Favoriser le recours en permanence aux services de techniciens en prévention des 

incendies 
Á Etc. 
 
De plus, les municipalités devraient tenir compte de leur organisation en sécurité incendie 
dans leur planification dôurbanisme afin notamment, dô®viter de permettre la localisation 
de b©timents ¨ haut risque de conflagration ¨ lôext®rieur des secteurs desservis par des 
infrastructures routi¯res ou dôapprovisionnement en eau appropri®s. 
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Portrait de la situation 

 
Le SPCIQ a fait la promotion des m®canismes dôautoprotection lors des activit®s de 
pr®vention, notamment lors de s®ances dô®ducation du public.  
 
Objectif de protection arr°t® par lôagglom®ration 

 
Le Sch®ma pr®voit maintenir la promotion de lôutilisation des m®canismes 
dôautoprotection lors des activit®s dô®ducation du public, des rencontres de travail avec 
les promoteurs de nouvelles constructions, lors des inspections systématiques de 
bâtiments effectuées par les inspecteurs en prévention ainsi que les visites de prévention 
domiciliaire faites par les pompiers. 
 
Également le SPCIQ accompagne et travaille en collaboration avec les grands 
générateurs de risques afin de mettre en place la formation et les équipements 
permettant une réponse adaptée au niveau de risques. 

4.4  OBJECTIF 5 : LES AUTRES RISQUES DE SINISTRES 

En lien avec lôarticle 11 de la loi sur la S®curit® incendie, le sch®ma peut ®galement 
comporter des ®l®ments similaires eu ®gard ¨ des risques de sinistre ou dôaccident 
susceptibles de n®cessiter lôutilisation des m°mes ressources.  
 
L'article 47 pr®cise que chaque membre dôun service de s®curit® incendie est exon®r® de 
toute responsabilité pour le pr®judice qui peut r®sulter de son intervention lors dôune 
situation dôurgence ou dôun sinistre pour lequel des mesures de secours obligatoires sont 
pr®vues au sch®ma en vertu de lôarticle 11, ¨ moins que ce pr®judice ne soit d¾ ¨ sa faute 
intentionnelle ou à sa faute lourde. 
 
Portrait de la situation 

 
Ainsi, outre les alarmes incendie ainsi que les incendies de bâtiments, le SPCIQ répond 
actuellement aux appels suivants : 
 

¶ Accident de la route  

¶ Pinces de désincarcération 

¶ Sauvetage ascenseur  

¶ Sauvetage funiculaire chute Montmorency 

¶ Assistance à un avion en difficulté 

¶ Assistance lors d'écrasement d'avion 

¶ Dégât d'eau 

¶ Danger électrique 

¶ Feu d'herbe et de broussailles 

¶ Feu de rebuts 

¶ Feu de véhicule 

¶ Sauvetage en milieux périlleux (hauteur et espaces clos) 

¶ Assistance ambulance 

¶ Assistance police 

¶ Assistance à un citoyen 
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¶ Intervention en présence de matières dangereuses 

¶ Sauvetage nautique / glace 

¶ Vérification de structures dangereuses 

¶ Vérification de matières dangereuses 

¶ Vérification incendie 

¶ Intervention lors dôinondation 

¶ Feu de navire (assistance au Port de Québec) 
 

Objectif de protection arr°t® par lôagglom®ration 

 
D¯s lôappel initial, le SPCIQ pr®voit le d®ploiement des pompiers qualifiés pour les 
interventions spécifiques suivantes : 
 

Types dôintervention 
Casernes 

spécialisées 

Nombre de 
pompiers ayant 

la formation 
spécialisée 

Nombre de pompiers 
minimum déployés 

Remarques 

Feu de véhicule 
Toutes les 
casernes 

 

Routes et milieu urbain : 
4 pompiers 
 

Autoroutes : 7 à 9 
pompiers 

Toutes les casernes possèdent 
une pompe 

Feu dôherbe et de 
broussailles 

8 et 12 36 pompiers 8 pompiers 

Les casernes sont munies de 
lô®quipement n®cessaire ainsi que 
de véhicules conçus pour ce type 
dôintervention (ex : VTT) 

Assistance pour les 
feux dôherbe et de 
broussailles 

Toutes les 
casernes 

 4 pompiers 
Toutes les casernes possèdent 
une pompe 

Feu de rebuts 
(Sans danger de 
propagation) 

Toutes les 
casernes 

 4 pompiers 
Toutes les casernes possèdent 
une pompe 

Accident de la route  
(Avec victime captive - 
Pinces de 
désincarcération) 

2, 3, 4, 5, 6, 7, 
8, 9, 10, 11, 
12,13,16,17. 

 

Routes et milieu urbain : 
7 à 8 pompiers 
 

Autoroutes : 7 à 9 
pompiers 

Les casernes sont munies dôune 
pompe avec pince de 
désincarcération 

Accident de la route 
(Sans victime captive) 

Toutes les 
casernes 

 

Routes et milieu urbain : 
4 pompiers 
 

Autoroutes : 7 à 9 
pompiers 

 

Sauvetage vertical 
(exemple : personne 
coincée dans une 
structure en hauteur) 

2 32 pompiers 
13 pompiers (y compris 
un chef) 

La caserne est munie dôun 
v®hicule sp®cialis® ainsi que dôune 
pompe-échelle 

Sauvetage en espace 
clos (exemple : 
personne emprisonnée 
dans un endroit 
restreint) 

2 32 pompiers 
21 pompiers (y compris 
un chef) 

La caserne est munie dôun 
v®hicule sp®cialis® ainsi que dôune 
pompe-échelle 

Sauvetage nautique 
(sur lôeau et sur la 
glace) 

3, 16 et 17 56 pompiers 

Eau vive : 21 pompiers 
(y compris un chef) 
 

Nautique/glace : 13 
pompiers (y compris un 
chef) 

Les casernes sont équipées de 
véhicules conçus pour ce type 
dôintervention 
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Types dôintervention 
Casernes 

spécialisées 

Nombre de 
pompiers ayant 

la formation 
spécialisée 

Nombre de pompiers 
minimum déployés 

Remarques 

Matières 
dangereuses 
(déversements de 
Matières dangereuses 
(déversements de 
matières dangereuses 
y compris les fuites de 
gaz, la 
décontamination de 
surface, de biens 
matériels et de 
personnes)  

5 et 13 48 pompiers 

Vérification de produits 
dangereux : 8 pompiers 
 

Intervention en matières 
dangereuses : 17 
pompiers (y compris un 
chef) 
 

Fuite de gaz extérieure : 
13 pompiers (y compris 
un chef) 
 

Fuite de gaz intérieure :  
Catégorie faibles-
moyens :  
16 à 17 pompiers (y 
compris un chef) 
Catégorie élevée :  
19 à 21 pompiers (y 
compris un chef) 
Catégorie très élevée :  
22 à 25 pompiers (y 
compris un chef) 

Les casernes sont équipées de 
véhicules conçus pour ce type 
dôintervention (exemple : véhicule 
HAZMAT) 

Effondrement de 
Effondrement de 
structure et de 
tranchée ure et de 
tranchée 

2 32 pompiers 

Intervention 
effondrement de 
structure : 20 à 21 
pompiers (y compris un 
chef) 

La spécialité sera complètement 
opérationnelle en 2020 
 

La caserne est munie et équipée 
de véhicules conçus pour ce type 
dôintervention 

Intervention hors ro 
Intervention hors route 
(milieu isolé)(milieu 
isolé) 

8 et 12 36 pompiers 8 pompiers 

La spécialité sera complètement 
opérationnelle en 2020. Pour cette 
sp®cialit®, le SPCIQ sôinspirera du 
cadre de référence du ministère 
de la Sécurité publique * 
 

Les casernes seront équipées de 
véhicules conçus pour ce type 
dôintervention  

Assistance ambulance 
Toutes les 
casernes 

 4 pompiers 
Toutes les casernes possèdent 
une pompe 

Intervention sur les 
installations du Port de 
Québec ion sur les 
installations du Port 
de Québec 

2, 4, 7 et 13 112 pompiers 
Catégories très élevées :  
22 à 25 pompiers (y 
compris un chef) 

Ce type dôintervention sera 
complètement opérationnelle en 
2019. 
Les installations du Port de 
Qu®bec disposent dôun r®seau 
dôalimentation en eau sp®cifique 
aux incendies de réservoirs ainsi 
que des équipements et une 
citerne de mousse dédiés aux 
incendies dôhydrocarbure 

Pour les autres types 
Pour les autres types 
de secours non décrits 
ci-dessus 

 
Le déploiement des ressources sera effectué dans les meilleurs délais, et ce, en 
tout temps et selon lôanalyse de la situation 

 
* L'intervention d'urgence hors du réseau routier : cadre de référence (https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/securite-
civile/publications-et-statistiques/lintervention-durgence-hors-du-reseau-routier-cadre-de-reference.html ) 

 

https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/securite-civile/publications-et-statistiques/lintervention-durgence-hors-du-reseau-routier-cadre-de-reference.html%20)
https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/securite-civile/publications-et-statistiques/lintervention-durgence-hors-du-reseau-routier-cadre-de-reference.html%20)
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Le Sch®ma pr®voit ®galement le maintien du programme de formation et dôentra´nement 
sp®cifique ¨ chaque sp®cialit® offerte en sôinspirant notamment de la norme NFPA 1500 
« Norme relative au programme de santé et de sécurité du travail dans les services 
dôincendie » et la norme NFPA 1006 « Norme de qualifications professionnelles pour 
sauveteurs techniques ». 
 
De plus, le SPCIQ mettra en place un programme dôentretien et de remplacement des 
équipements spécifiques à chaque spécialité.  
 

4.5 OBJECTIF 6 : LôUTILISATION MAXIMALE DES RESSOURCES CONSACRÉES À LA 

SÉCURITÉ INCENDIE 

Le déploiement des ressources décrit aux objectifs 2 et 3 doit faire abstraction des limites 
municipales et tenir compte de toutes les ressources disponibles ¨ lô®chelle r®gionale afin 
de concevoir les modalités de prestation en fonction des risques à couvrir et aussi de la 
proximité des SSI présents sur le territoire.  
 
En lien avec cet objectif, les programmes sur les avertisseurs de fumée et la sensibilisation 
du public sont réalisées par les pompiers des SSI en collaboration avec le coordonnateur 
régional. 
 
Lôagglom®ration assure le lien avec lôurbanisme afin de mettre ¨ jour lôanalyse des risques 
sur le territoire de chacune des municipalités du territoire.  
 
Portrait de la situation 

 
ê lôoccasion, le SPCIQ est sollicit® particuli¯rement pour les autres risques par des 
municipalités ou MRC de la région de la Capitale-Nationale nôayant pas la capacit® 
dôintervenir. Aussi, bien que ces demandes ne fassent pas lôobjet dôaucune entente 
formelle celles-ci sont évaluées au cas par cas.   
 
Dans un souci dôoptimisation des ressources, le SPCIQ met ¨ contribution lôexpertise des 
pompiers pour réaliser les visites de prévention domiciliaire. Ces visites sont faites entre 
mai et octobre de chaque année. 
 
Le SPCIQ met également à contribution son personnel et ses installations (casernes) 
pour faire de la sensibilisation et de lô®ducation du public lors de la Journée portes 
ouvertes. Cet ®v®nement se d®roule g®n®ralement au printemps ou ¨ lô®t®. 
 
Aussi, le SPCIQ travaille en partenariat avec le Commissariat aux incendies. Lôexpertise 
de cette entité indépendante et impartiale ainsi que les données issues de ses 
investigations permettent au SPCIQ dôarrimer ses programmes de pr®vention avec 
lôanalyse des causes et des risques.  
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Également, le SPCIQ collabore à divers dossiers avec des partenaires internes dont le 

Service de police, le Service des transports et de la mobilité intelligente (feux de 

pr®emption), le Service des technologies de lôinformation (nouvelle RAO, analyse et mise 

¨ jour de risques des b©timents), le Service de lôing®nierie (bornes dôincendie), le Bureau 

de la s®curit® civile de la Ville de Qu®bec (®v®nements dôexception) et le Service du 

d®veloppement ®conomique et des grands projets (plans dôam®nagement du territoire et 

développement urbain, programme de démolition des hangars). 

 
Objectifs de protection arr°t®s par lôagglom®ration 

 
Le Schéma de couverture de risques 2019-2024 prévoit sensibiliser les municipalités 
participantes dans leur planification dôurbanisme et lors de la r®vision du sch®ma 
dôam®nagement, notamment ¨ lô®gard de la localisation des risques dôincendie sur leur 
territoire respectif et des modifications possibles aux objectifs de déploiement.  
Les engagements du schéma de couverture de risque 2019-2024 sôappliquent ¨ 
lôensemble de lôagglom®ration. 

4.6 OBJECTIF 7 : LE RECOURS AU PALIER SUPRAMUNICIPAL 

Portrait de la situation 

 
Le SPCIQ assure la s®curit® incendie de toutes les villes faisant partie de lôagglom®ration 
de Québec. Il dessert également le territoire de Wendake.  
 
Objectifs de protection arr°t®s par lôagglom®ration 

 
Le Schéma de couverture de risques 2019-2024 prévoit maintenir le service de sécurité 
incendie pour lôensemble de lôagglom®ration de Qu®bec ainsi que pour le territoire de 
Wendake. 

4.7 OBJECTIF 8 : LôARRIMAGE DES RESSOURCES ET DES ORGANISATIONS VOUÉES À 

LA SÉCURITÉ DU PUBLIC 

Portrait de la situation 

 
Le SPCIQ a déjà en place des mesures de collaboration avec les autres structures 
vouées à la sécurité du public dont le système de répartition des appels assisté par 
ordinateur (RAO) géré par le Service de police ainsi que la collaboration avec le Bureau 
de la sécurité civile de la Ville de Québec. 
 
De plus, le SPCIQ établit régulièrement des mécanismes ou protocoles d'intervention 
avec ses partenaires principaux, notamment le service ambulancier, le Service de police 
de la Ville de Québec, le Bureau de la sécurité civile de la Ville de Québec, le Port de 
Qu®bec, lôA®roport de Qu®bec, le Centre de d®tention de Qu®bec, lôUniversit® Laval, la 
Sûreté du Québec, Hydro-Québec, Énergir, le ministère de la Sécurité publique,  la 
Croix-Rouge, le Club Appel 99, le Centre de formation professionnelle de Neufchâtel et 
le Campus Notre-Dame-de-Foy. 
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Objectifs de protection arr°t®s par lôagglom®ration 

 

Le Schéma prévoit le maintien et, si nécessaire, la bonification des mesures de 

collaboration existantes. 

CHAPITRE 5 

LES CONSULTATIONS PUBLIQUES 

La consultation des autorités locales 

 

Conform®ment aux dispositions de lôarticle 15 de la Loi sur la sécurité incendie, au cours 

du mois de mai 2018, la Ville de Lévis et les MRC de la Côte-de-Beaupré, de 

lôIle-dôOrl®ans, de la Jacques-Cartier ont été invitées à participer aux séances de 

consultation publique portant sur les objectifs fixés au Schéma de couverture de risques 

en incendie 2019-2024 et retenus par le conseil de lôagglom®ration de Qu®bec. 

 

La consultation publique 

 

Conform®ment ¨ lôarticle 18 de la Loi sur la sécurité incendie, le projet de Schéma de 

couverture de risques 2019-2024 a été soumis à la consultation de la population. 

 

Deux communiqués de presse ont été diffusés le 1er juin et le 12 juin 2018 pour informer 

la population de la tenue de deux s®ances de consultation publique. Lôinformation a 

®galement ®t® transmise aux conseils de quartier ainsi quôaux abonn®s Internet de la Ville 

de Québec. 

 

Les personnes int®ress®es ont pu consulter, ¨ lôavance, le projet de Sch®ma de 

couverture de risques en incendie sur le site Internet de la Ville ¨ lôadresse : 

https://www.ville.quebec.qc.ca/citoyens/incendie/schema/index.aspx. 

 

Deux séances de consultations ont été organisées dans différents secteurs de la ville : 

 

Å Mercredi 13 juin 2018, 19 h, Club social Victoria, 170 rue du Cardinal-Maurice-Roy 

Å Jeudi 14 juin 2018, 19 h, Édifice Andrée-P. Boucher, 1130, route de lô£glise 

 

Enfin, une lettre dôinvitation a ®t® envoy®e aux MRC avoisinantes ainsi quô¨ la Ville de 

Lévis pour participer à la consultation publique et faire part de leurs commentaires ou 

préoccupations. Le projet de Schéma de couverture de risques 2019-2024 était disponible 

sur le site Internet de la Ville de Qu®bec pour consultation. Lôassistance ®tait 

principalement compos®e de citoyens et dôun ®lu municipal. N®anmoins, les personnes 

qui ont particip® aux assembl®es publiques ont re­u lôinformation quôelles d®siraient et se 

sont montrées satisfaites de la présentation. 

 

https://www.ville.quebec.qc.ca/citoyens/incendie/schema/index.aspx
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CHAPITRE 6 

LES PLANS DE MISE EN íUVRE 

Les plans de mise en îuvre qui suivent constituent un plan dôaction que lôagglom®ration 
de Québec doit appliquer d¯s lôentr®e en vigueur du Sch®ma. Ces plans d®signent les 
®tapes, les ®ch®anciers, de m°me que lôestimation des co¾ts pour atteindre chacun des 
objectifs sp®cifiques qui sôappliquent. Il est ¨ noter que pour all®ger le pr®sent document, 
les plans de mise en îuvre ont ®t® consolid®s dans un seul et unique document. 
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 ACTIONS 

Approuvées par résolution des 

municipalités participantes et de 

j«_eejmkÿp_rgml 

Échéanciers 

 

Coûts estimés pour la réalisation 

bc j«_argml 
Remarques 

 
Coûts 

b«gkkm`gjgq_rgmlq 

Coûts 

récurrents 

par année  

ACTIONS DE PRÉVENTION 

Évaluation et analyse des incidents     

1 

Maintenir la collaboration avec le 

Commissariat aux incendies et garder 

sa structure indépendante et 

impartiale 

En continu    

Réglementation municipale 

2 

Effectuer une révision complète du 

règlement municipal « R.V.Q. 1207 » 

et y apporter des modifications afin 

de se conformer au Chapitre bâtiment 

du Code de sécurité (CBCS)  

2019    

Installation et vérification des avertisseurs de fumée  

3 

Réaliser 250 000 visites de prévention 

domiciliaire sur 5 ans, soit 50  000 

visites par année 

En continu   

Les visites seront 

réalisées par les 

pompiers 

4 

Mettre en place le programme de 

bgqrpg`srgml ep_rsgrc b«_tcprgqqcspq bc

fumée et de monoxyde de carbone  

2019-2024 0,9 M$  

Nombre et modalités à 

déterminer 

ultérieurement 

Démolition des hangars  

5 

Poursuivre le programme de 

démolition des bâtiments accessoires 

désuets 

En continu  80 000 $ 

Le Service du 

développement 

économique et des 

grands projets de la Ville 

de Québec demeurera 

responsable de 

j«_bkglgqrp_rgml bs

programme 

Inspection des risques plus élevés 

6 

Réaliser 7 000 inspections 

systématiques des bâtiments à 

risques plus élevés sur cinq ans, soit 

1 400 inspections par année avec une 

récurrence sur neuf ans 

En continu  576 000 $ 

Les inspections seront 

réalisées par les 

inspecteurs en 

prévention 

7 

Réaliser 15 000 activités régulières de 

prévention sur cinq ans, soit 3  000 

activités par année 

En continu   

Les activités régulières 

seront réalisées par les 

inspecteurs en 

prévention 

Sensibilisation du public  

8 

Nmspqsgtpc jc npmep_kkc b«ÿbsa_rgml

du public effectué par les inspecteurs 

cl npÿtclrgml cr j«mddgagcp cl

prévention de la Division des 

communications en sécurité publique  

En continu    
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ACTIONS 

Approuvées par résolution des 

municipalités participantes et de 

j«_eejmkÿp_rgml 

Échéanciers 

Coûts estimés pour la réalisation 

bc j«_argml 

Remarques 
Coûts 

b«gkkm`gjgq_rgmlq 

Coûts 

récurrents 

par année 

ORGANISATION DES SERVICES DE SÉCURITÉ INCENDIE 

Déploiement des ressources 

9 

Force de frappe pour les incendies de 

bâtiments à risques faibles :  

B_lq 7. # bcq a_q cr ö j«glrÿpgcsp bc

76% du périmètre urbain, assurer le 

bÿnjmgckclr b«slc dmpac bc dp_nnc b«_s

moins 10 pompiers en 10 minutes et 

moins  

2019    

10 

Force de frappe pour les incendies de 

bâtiments à risques plus élevés :  

Assurer le déplogckclr b«slc dmpac bc

dp_nnc amknmqÿc b«_s kmglq /3

pompiers en 10 minutes et moins  

2019    

11 

Adapter les protocoles de déploiement 

à la suite de la mise à jour de la 

classification des risques et des 

ressources disponibles et les 

transmettre au Centre b«_nncjq 7// 

2019    

12 

Ajouter en permanence 2 pompiers, 1 

lieutenant sur chaque peloton à la 

caserne # 6 

2019  1,2 M$  

13 

Ajouter en permanence 2 pompiers, 1 

lieutenant sur chaque peloton à la 

caserne # 10 

2019  1,2 M$  

14 

Maintenir en tout temps 4 chefs aux 

mnÿp_rgmlq qsp j«clqck`jc bs rcppgrmgpc

dont 1 à la caserne # 6, et ce, afin 

b«_qqspcp j_ qsncptgqgml cr j_ bgpcargml

des opérations ainsi que de contribuer 

au maintien de la force de frappe  

2019  139 000 $  

Approvisionnement en eau 

15 

K_glrclgp jc npmep_kkc b«clrpcrgcl cr

b«ÿt_js_rgml bcq bÿ`grq bcq `mplcq

b«glaclbgc 

En continu    

Casernes 

16 Reconstruire la caserne # 6    

6,5 M$ en coûts 

b«gkkm`gjgq_rgmlq cr

0,1 M$ imputables 

au Schéma de 

couverture de 

risques 2012-2017 

17 Réaménager la caserne # 10 2019 0,5 M$ 35 000 $ 
Aménagement et 

entretien 

18 Rénover la caserne # 3 2024 À déterminer   

19 Rénover la caserne # 4 2024 À déterminer   
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ACTIONS 

Approuvées par résolution des 

municipalités participantes et de 

j«_eejmkÿp_rgml 

Échéanciers 

Coûts estimés pour la réalisation 

bc j«_argml 

Remarques 
Coûts 

b«gkkm`gjgq_rgmlq 

Coûts 

récurrents par 

année 

Véhicules 

20 

K_glrclgp jc npmep_kkc b«glqncargml*

b«ÿt_js_rgml bcq tÿfgasjcq cl q«glqngp_lr

des normes en vigueur (ULC S515  ̄

« Standard for Automobile Fire Fighting 
Apparatus ») 

En continu    

21 
Poursuivre et moderniser la flotte de 

véhicules lourds 
2024 17,8 M$ 40 700 $  

22 

D_gpc j«_aosgqgrgml b«slvéhicule 

b«_nnpmtgqgmllckclr cl _gp pcqngp_`jc

_tca j«ÿosgnckclr qnÿagdgosc nmsp jcq

glrcptcl_lrq cl qgrs_rgml b«glrcptclrgml

dans des bâtiments à risques plus 

élevés 

2019 0,9 M$ 1 500 $  

23 

Maintenir en tout temps une flotte de 8 

véhicules lourds en réserve afin de 

répondre aux besoins du SPCIQ tant 

pour les incendies multiples, les 

incendies majeurs, les situations 

b«cvacnrgml 

2024  168 428 $ 

Deux mécaniciens 

_dgl b«clrpcrclgp j_

flotte de véhicules  

Équipements 

24 

Maintenir et, au besoin, bonifier le 

npmep_kkc b«glqncargml* b«ÿt_js_rgml cr

de remplacement des équipements 

b«glrcptclrgml cr bc npmrcargml bcq

pompiers selon les exigences des 

d_`pga_lrq cr cl q«glqngp_lr bcq lmpkcq

q«w p_rr_af_lr _glqg osc bs Esgbc

produit par le ministère de la Sécurité 

publique 

En continu    

25 

Maintenir le programme spécifique pour 

j«clrpcrgcl* j«glqncargml* j_

décontamination et le remplacement 

des habits de combat inspiré des 

normes 

En continu    

Communications  

26 
Remplacement des infrastructures de 

communications et des terminaux 
2020   

Les coûts prévus 

de 24 M$ en 

immobilisations et 

les coûts récurrents 

de 2M$ ne sont pas 

imputés au Schéma 

27 

J«_eejmkÿp_rgml bc Osÿ`ca cqr

bcqqcptgc n_p slc aclrp_jc b«speclac

911 conforme à la Loi sur la sécurité 

civile 

En continu    
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ACTIONS 

Approuvées par résolution des 

municipalités participantes et de 

j«_eejmkÿp_rgml 

Échéanciers 

Coûts estimés pour la réalisation de 

j«_argml 

Remarques 
Coûts 

b«gkkm`gjgq_rgmlq 

Coûts 

récurrents 

par année 

Formations des effectifs  

28 

Respecter le Règlement sur les conditions 

nmsp cvcpacp _s qcgl b«sl qcptgac bc

sécurité incendie municipal  

En continu    

Entraînement, santé et sécurité au travail 

29 

Maintenir et, au besoin, bonifier le 

npmep_kkc b«clrp_Ąlckclr glqngpÿ bs

a_lct_q bc j«ßamjc l_rgml_jc bcq

pompiers du Québec et de la norme 

NFPA 1500 de manière ponctuelle et 

régulière 

En continu    

30 

Maintenir et bonifier le programme de 

prévention en lien avec la santé et la 

sécurité du travail 

En continu    

Nj_lq b«glrcptclrgml 

31 

Pÿ_jgqcp 7.. nj_lq b«glrcptclrgml qsp 3

ans pour les bâtiments à risques plus 

élevés, soit 180 plans par année 

En continu    

Kcqspc b«_srmnpmrcargml 

32 

D_gpc j_ npmkmrgml bc j«srgjgq_rgml bcq

kÿa_lgqkcq b«_srmnpmrcargml jmpq bcq

_argtgrÿq bc npÿtclrgml bmlr j«ÿbsa_rgml

du public, les inspections systématiques 

de bâtiments effectuées par les 

inspecteurs en prévention ainsi que les 

visites de prévention domiciliaire faites 

par les pompiers 

En continu    

Autres services de secours 

33 

Feux de véhicules (routes et milieu urbain) 

?qqspcp jc bÿnjmgckclr b«sl cddcargd

minimum composé de 7 à 9 pompiers 

pour les feux de véhicules 

En continu    

34 

Dcsv b«fcp`c cr bc `pmsqq_gjjcq 

Assurer le déploiement b«sl cddcargd

minimum composé de 8 pompiers pour 

jcq dcsv b«fcp`c cr bc `pmsqq_gjjcq 

En continu    

35 

?qqgqr_lac nmsp jcq dcsv b«fcp`c cr bc

broussailles 

?qqspcp jc bÿnjmgckclr b«sl cddcargd

minimum composé de 4 pompiers pour 

bc j«_qqgqr_lac jmpq bcq dcsv b«fcp`c cr

de broussailles 

En continu    

 



 

Service de protection contre lôincendie 52 
 

 

ACTIONS 

Approuvées par résolution des 

municipalités participantes et de 

j«_eejmkÿp_rgml 

Échéanciers 

Coûts estimés pour la réalisation 

bc j«_argml 

Remarques 
Coûts 

b«gkkm`gjgq_rgmlq 

Coûts 

récurrents 

par année 

36 

Feux de rebuts sans danger de 

propagation  

?qqspcp jc bÿnjmgckclr b«sl cddcargd

minimum composé de 4 pompiers pour 

les feux de rebuts sans danger de 

propagation  

En continu    

37 

Accident de la route avec victime 

captive (désincarcération) 

a) Routes et milieu urbain :  

?qqspcp jc bÿnjmgckclr b«sl cddcargd

minimum composé de 7 à 8 

pompiers pour les accidents avec 

victime captive survenus sur les 

routes et dans le milieu urbain 

b) Autoroutes : 

 ?qqspcp jc bÿnjmgckclr b«sl effectif 

minimum composé de 7 à  9 

pompiers pour les accidents  avec 

victime captive survenus  sur 

 les autoroutes 

En continu    

38 

Accident de la route sans victime 

captive 

a) Routes et milieu urbain :  

 Assurer le bÿnjmgckclr b«sl cddcargd

minimum composé de 4 pompiers 

pour les accidents sans victime 

captive survenus sur les routes et 

dans le milieu urbain 

b) Autoroutes : 

 ?qqspcp jc bÿnjmgckclr b«sl cddcargd

minimum composé de 7 à 9 

pompiers pour les accidents sans 

victime captive survenus sur les 

autoroutes 

En continu    

39 

Sauvetage vertical 

?qqspcp jc bÿnjmgckclr b«sl cddcargd

minimum composé de 13 pompiers (y 

compris un chef) pour les sauvetages 

verticaux 

En continu    

40 

Sauvetage en espace clos 

?qqspcp jc bÿnjmgckclr b«sl cddcargd

minimum composé de 21 pompiers (y 

compris un chef) pour les sauvetages en 

espace clos  

En continu    
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ACTIONS 

Approuvées par résolution des 

municipalités participantes et de 

j«_eejmkÿp_rgml 

Échéanciers 

Coûts estimés pour la réalisation 

bc j«_argml 

Remarques 
Coûts 

b«gkkm`gjgq_rgmlq 

Coûts 

récurrents 

par année 

41 

Sauvetage nautique  

a) Eau vive :  

?qqspcp jc bÿnjmgckclr b«sl cddcargd

minimum composé de 21 pompiers 

(y compris un chef) pour les 

q_stcr_ecq l_srgoscq qsp j«c_s tgtc 

b) Glace : 

?qqspcp jc bÿnjmgckclr b«sl cddcargd

minimum composé de 13 pompiers 

(y compris un chef) pour les 

sauvetages nautiques sur la glace 

En continu    

42 

Matières dangereuses 

a) Vérification de produits dangereux :  

?qqspcp jc bÿnjmgckclr b«sl cddcargd

minimum composé de 8 pompiers 

pour les vérifications de produits 

dangereux 

b) Intervention en matières 

dangereuses :  

Assurer le bÿnjmgckclr b«sl cddcargd

minimum composé de 17 pompiers 

(y compris un chef) pour les 

interventions impliquant les 

matières dangereuses 

c) Fuites de gaz extérieures :  

?qqspcp jc bÿnjmgckclr b«sl cddcargd

minimum composé de 13 pompiers 

(y compris un chef) pour les fuites 

de gaz extérieures  

d) Fuites de gaz intérieures :  

?qqspcp jc bÿnjmgckclr b«sl cddcargd

minimum composé de 16 à 25 

pompiers (y compris un chef) pour 

les fuites de gaz intérieures 

En continu    

43 

Effondrement de structures et de 

tranchées 

?qqspcp jc bÿnjmgckclr b«sl cddcargd

minimum composé de  20-21 pompiers 

pour les effondrements de structures et 

de tranchées 

2020    
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ACTIONS 

Approuvées par résolution des 

municipalités participantes et de 

j«_eejmkÿp_rgml 

Échéanciers 

Coûts estimés pour la réalisation 

bc j«_argml 

Remarques 
Coûts 

b«gkkm`gjgq_rgmlq 

Coûts 

récurrents 

par année 

44 

Intervention hors route (milieu isolé) 

?qqspcp jc bÿnjmgckclr b«sl cddcargd

minimum composé de 8 pompiers pour 

les interventions hors route 

2020   

Pour cette 

spécialité, le SPCIQ 

q«glqngpcp_ bs a_bpc

de référence du 

ministère de la 

Sécurité publique 

(L'intervention 
d'urgence hors du 
réseau routier*)  

45 

Assistance ambulance 

Assurer le bÿnjmgckclr b«sl cddcargd

minimum composé de  4 pompiers pour 

les assistances ambulances 

2019   
 

 

46 

Intervention sur les installations du Port 

de Québec 

?qqspcp jc bÿnjmgckclr b«sl cddcargd

minimum composé de  112 pompiers (y 

compris un chef) 

2019    

47 

Pour les autres types de secours non 

décrits ci -dessus 

Assurer le déploiement des ressources 

dans les meilleurs délais, et ce, en tout 

temps 

2019    

48 

Élaborer et mettre en place des 

programmes de formation et 

b«clrp_Ąlckclr qnÿagdgoscq _sv rwncq

de secours décrits ci -dessus y compris 

le maintien de compétences pour les 

autres types de secours, et ce, en 

q«glqngp_lr bc j_ lmpkc LDN? 1500 

« Norme relative au programme de 
santé et de sécurité du travail dans les 
qcptgacq b«glaclbgc » et la norme NFPA 

1006 « Norme de qualifications 
professionnelles pour sauveteurs 
techniques » 

En continu    

49 

Élaborer et mettre en place un 

npmep_kkc qsp j«clrpcrgcl cr jc

remplacement des équipements 

spécifique aux types de secours décrits 

ci-dessus 

En continu    
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ACTIONS 

Approuvées par résolution des 

municipalités participantes et de 

j«_eejmkÿp_rgml 

Échéanciers 

Coûts estimés pour la réalisation 

bc j«_argml 

Remarques 
Coûts 

b«gkkm`gjgq_rgmlq 

Coûts 

récurrents 

par année 

Pcqqmspacq amlq_apÿcq ö j«glaclbgc 

50 

Le Service de protection contre 

j«glaclbgc bc j_ Tgjjc bc Osÿ`ca l«_ n_q

b«clrclrc bc qcptgac _tca b«_srpcq

municipalités ou MRC. Cependant, 

selon sa disponibilité et les besoins 

exprimés, le SPCIQ est régulièrement 

appelé en entraide par des 

municipalités ou MRC limitrophes.  

   

Pour le territoire de 

j«_eejmkÿp_rgml bc

Québec, le 

déploiement de 

ressources 

automatique entre 

les services 

incendie 

jgkgrpmnfcq l«cqr

pas requis afin 

b«m`rclgp jc

déploiement 

optimal de 

ressources lors 

b«glaclbgc 

Palier supramunicipal 

51 
Continuer à assurer la coordination du 

Qafÿk_ cr jc qsgtg bc j_ kgqc cl µstpc 
En continu    

52 

Mettre à jour les risques présents sur le 

territoire et apporter les modifications 

au déploiement des ressources, le cas 

échéant 

En continu    

53 

Continuer de compiler les données de 

la Ville de Québec afin de réaliser le 

rapport annuel (article 35 de la Loi sur la 

sécurité incendie) et de le transmettre 

au ministère de la Sécurité publ ique 

selon les échéances prévues à la Loi 

sur la sécurité incendie 

En continu    

54 

Maintenir des ressources qualifiées en 

prévention des incendies et ainsi 

réaliser les engagements prévus au 

Schéma 

En continu    

55 

Collaborer aux différents comités de 

travail intégrant des partenaires internes 

(exemples : BSCVQ, SPVQ, Bureau des 

transports, etc) et externes (exemples: 

Énergir, Hydro Québec, Réseau de 

transport de la Capitale, etc.) afin de se 

ammpbmllcp cl pcqncarclr j«cvncprgqc bc

chacun 

En continu    

COÛTS ESTIMÉS POUR LA RÉALISATION DU SCHÉMA DE 

COUVERTURE DE RISQUES EN INCENDIE 2019-2024 
20,1 M$ 3,4 M$  
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CHAPITRE 7 

CONCLUSION 

Les changements introduits dans la législation en sécurité incendie ont confié aux 
autorités régionales le mandat de planifier la sécurité incendie sur leur territoire. Cet 
exercice de r®vision du sch®ma de couverture de risques sôinscrit donc dans une 
continuit® visant la planification de la s®curit® incendie ¨ lô®chelle du territoire de 
lôagglom®ration de Qu®bec.  
 
Réalisée conformément aux Orientations du ministre de la Sécurité publique en matière 
de sécurité incendie, cette version révisée du Schéma de couverture de risques se veut 
un outil dôam®lioration en continu de la s®curit® incendie sur le territoire de lôagglom®ration 
de Québec. Les visites de prévention faites par les pompiers auprès des résidents et la 
r®alisation dôinspections effectu®es par les inspecteurs en prévention formés en cette 
mati¯re pour les risques plus ®lev®s permettent notamment dôam®liorer la connaissance 
des risques présents sur le territoire. Le déploiement multi-casernes permet aux membres 
du SPCIQ de développer une collégialit® entre eux et dôuniformiser les structures de 
commandement. Le budget consacré à la sécurité incendie démontre que les élus 
municipaux ont pris conscience de lôimportance dôavoir acc¯s ¨ un service de s®curit® 
incendie mieux équipé et formé pour améliorer la sécurité de leurs concitoyens. 
 
La mise en place du premier sch®ma de couverture de risques a permis dôidentifier des 
lacunes en s®curit® incendie sur le territoire et ainsi dôamener des solutions pour rem®dier 
¨ la plupart dôentre elles.  
 
Ainsi, en prenant en compte tous les changements que la mise en îuvre des objectifs du 
premier schéma de couverture de risques a apportés, nul doute que le niveau de 
protection incendie sera encore amélioré à la suite de la mise en place de cette version 
révisée du Schéma de lôagglom®ration de Qu®bec. 

 

Faits saillants du Sch®ma de couverture de risques en incendie 2019-2024 

 

En utilisant une approche de gestion responsable des risques sur lôensemble du 

territoire et en consid®rant lôanalyse des risques, les mesures de pr®vention, 

lôoccurrence, lôhistorique et la capacit® dôintervention, la Ville de Qu®bec propose, dans 

le nouveau Sch®ma de couverture de risques en incendie 2019-2024, des engagements 

afin de bonifier davantage la couverture incendie du territoire, et ce, tout en respectant 

ses obligations de pr®voyance et de prudence. 
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Schéma 2019-2024, un investissement minimum sur cinq ans de 37,1 M$ : 

 

¶ 16,3 M$ pour lôajout de personnel (26 ressources supplémentaires) 

 

- Ajout de 4 lieutenants et de 8 pompiers ¨ la caserne # 6 (LôOrmi¯re). 

- Ajout de 4 lieutenants et de 8 pompiers à la caserne # 10 (Champigny). 

- Ajout de 2 mécaniciens incendie. 

 

¶ 1,3 M$ pour les programmes de prévention 

 

- Poursuivre le programme de visites de prévention domiciliaire pour les risques 

faibles (objectif de 250 000 visites sur 5 ans). 

- Poursuivre le programme dôinspections syst®matiques des r®sidences de 

personnes âgées. 

- Réaliser 7 000 inspections systématiques sur cinq ans des risques élevés et 

très élevés. 

- R®aliser 900 plans dôintervention des risques ®lev®s et tr¯s ®lev®s sur 5 ans. 

 

¶ 18,8 M$ pour le remplacement des camions/v®hicules et lôentretien. 

 

- Maintenir en tout temps une flotte de 8 véhicules lourds en réserve. 

- Acquérir un v®hicule dôapprovisionnement en air respirable. 

 

¶ 0,7 M$ pour lôam®nagement et la r®novation de la caserne # 10 (Champigny). 

 

¶ Rénover les casernes # 3 (des Oblats) et # 4 (des Pins). 

 

¶ Mesures dôatt®nuation (ajout de ressources suppl®mentaires) en p®riode de 

tempête de neige, de grand froid et de chaleur extrême afin de maintenir le niveau 

de service. 

 

¶ Poursuivre le programme de distribution dôavertisseurs de fum®e et dôavertisseurs 

de fumée intégrant un détecteur de monoxyde de carbone (CO). 

 

¶ Maintenir et poursuivre le programme de feux de préemption. 

 

¶ Mesures de prévention spécifiques. 
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BILAN DU PLAN DôACTION 
SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES INCENDIE 2012-2017 

 

 DESCRIPTION BILAN COMMENTAIRE 

THÈME : PRÉVENTION 

RÉFÉRENCE : OBJECTIFS MINISTÉRIELS # 1, # 4 ET # 6 

1 
Continuer dôam®liorer le processus de traitement des 

renseignements et des plaintes 
Réalisé  

2 
Décentraliser les effectifs de préventionnistes dans les 

arrondissements 
Réalisé  

3 

Conserver et développer une équipe de 4 personnes pour 

le maintien et la coordination du programme de 

lô®ducation du public et des relations avec les m®dias 

Réalisé  

4 
Élaborer ou utiliser des indicateurs de performance pour 

r®aliser le suivi de la mise en îuvre du Sch®ma  
Réalisé  

5 

£laborer annuellement un rapport dôactivit®s, tel que 

requis ¨ lôarticle 35 de la Loi sur la s®curit® incendie et le 

transmettre au MSP 

Réalisé  

6 

Poursuivre le programme de visites de prévention 

domiciliaire faites par les pompiers et maintenir lôobjectif 

de 30 000 visites par année pour les risques faibles et 

moyens, soit 150 000 en 5 ans 

Réalisé 

Plus de 300 000 visites 

réalisées entre 2012 et 

2017 

7 

Faire r®aliser par les pompiers 150 plans dôintervention 

préconçus par année dans les immeubles à risques 

élevés et très élevés et les intégrer dans la RAO 

Réalisé 

Un peu plus de 1 400 plans 

dôintervention r®alis®s entre 

2012 et 2017 

8 

Bonifier les programmes de prévention, d'inspections 

systématiques des risques, d'éducation du public et de 

promotion de la prévention, en se rapprochant des 

besoins des arrondissements et des villes de 

lôagglom®ration. R®alisation de 6 000 inspections 

systématiques de bâtiments à risques élevés et très 

élevés en 5 ans. Réalisation de 14 000 activités 

régulières de prévention en 5 ans 

Partiellement 

réalisé 

Lôobjectif dôinspection des 

risques élevés et très 

élevés partiellement réalisé 

9 

Poursuivre la mise en îuvre du r¯glement uniformis® 

(promotion, r®alisation) en sôinspirant des 

recommandations formulées dans le rapport sur 

lôhistorique des interventions 

Réalisé  

10 

Poursuivre la mise en îuvre du programme de 

distribution gratuite dôavertisseurs de fum®e (pile longue 

durée). Distribution de 40 000 avertisseurs par année 

Réalisé  

11 

Sôassurer de la mise en îuvre et de la promotion du 

programme dôaide ¨ la d®molition des b©timents 

accessoires par le Service du développement 

économique 

Réalisé 

Depuis le début du 

programme, un peu plus de 

383 000 $ en subvention 

ont été payés dont 84 % 

durant la période 2012-

2017 
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BILAN DU PLAN DôACTION 
SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES INCENDIE 2012-2017 

 

 DESCRIPTION BILAN COMMENTAIRE 

12 

Développer une analyse de risques et des causes des 

incendies avec le Commissariat aux incendies afin de 

cibler les interventions de prévention. Maintenir cette 

structure indépendante et impartiale (Commissariat aux 

incendies) ainsi que les liens avec le coordonnateur de 

lô®ducation du public et des relations avec les m®dias afin 

dôarrimer les programmes de pr®vention avec lôanalyse 

des causes et des risques 

Réalisé  

13 

Sôassurer de lôint®gration des cat®gories de risques dans 

lôoutil informatique de la Ville de Qu®bec afin dôam®liorer 

la gestion de lôinformation reli®e aux activit®s de 

prévention dont les visites dôinspections syst®matiques 

Réalisé 

Lôidentification de b©timents 

à inspecter se fait à partir 

des données foncières et 

en fonction de la 

classification des risques 

du ministère de la Sécurité 

publique 

14 

Faire la promotion de lôutilisation de m®canismes 

dôautoprotection et apporter, le cas ®ch®ant, des 

modifications à la réglementation municipale 

Réalisé  

15 
Privilégier les visites de prévention pour les avertisseurs 

de fum®e et pour lôinspection des risques plus élevés 
Réalisé  

THÈME : PLANIFICATION ET PRESTATIONS DES SECOURS 

RÉFÉRENCE : OBJECTIFS MINISTÉRIELS # 2 ET # 3 

16 
Maintenir et bonifier un programme de pratiques et 

dôentra´nement 
Réalisé  

17 
Réaliser les attestations de performance ou apporter les 

modifications requises aux v®hicules dôintervention 
Réalisé  

18 
Respecter le règlement provincial sur la formation des 

officiers et des pompiers 
Réalisé  

19 

Maintenir le réseau à 16 casernes, mais augmenter 

lôeffectif en service minimum ¨ 89 pompiers par peloton. 

Au total, ceci représente 110 pompiers par peloton, soit 

un total de 440 pompiers (équivalent temps plein). Ceci 

permettra dôavoir 21 ®quipes en service. 

Lôajout des chefs sur le terrain et la relocalisation de ceux-

ci fera augmenter la force de frappe à 93 % de la 

population desservie en moins de 10 minutes et à 96 % 

en moins de 11 minutes. Ceci permettra de mieux couvrir 

lôensemble des risques et dôassurer une couverture 

suffisante lors dôinterventions majeures et dôappels 

multiples 

Partiellement 

réalisé 

Les cibles au niveau de la 

force de frappe et de la 

force initiale nôont pas ®t® 

atteintes. Cependant, le 

Schéma 2019-2024 

propose des améliorations 

en lien avec la force de 

frappe. En ce qui concerne 

la force initiale, celle-ci ne 

sera pas abordée pour la 

prochaine version du 

schéma. 
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BILAN DU PLAN DôACTION 
SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES INCENDIE 2012-2017 

 

 DESCRIPTION BILAN COMMENTAIRE 

20 

Reconstruire, rénover et réaménager les casernes selon 
lôordre prioritaire suivant (sous r®serve de lôadoption du 
Programme triennal dôimmobilisations PTI) : 
- Construction de la caserne # 11 St-Augustin-de-

Desmaures  

- Transformation fonctionnelle de la caserne # 1 (rue 

St-Jean) 

- Transformation fonctionnelle de la caserne # 9 

(Route de lô£glise)  

- Reconstruction de la caserne # 16 (avenue 

Lapierre) 

- Agrandissement et transformation de la caserne # 

10 (avenue Jules-Verne)  

- Relocalisation et construction de la caserne # 6 

(boulevard de LôOrmi¯re) 

- Agrandissement et transformation de la caserne # 5 

(rue de la Rivière-du-Berger) 

- Agrandissement et transformation de la caserne # 4 

(rue des Pins)  

- Agrandissement et transformation de la caserne # 7 

(rue Clémenceau) 

- Rénovation complète de la caserne # 3 (avenue 

des Oblats) 

Partiellement  
réalisé 

Des demandes ont été 
effectu®es pour lôinscription 
au prochain programme 
triennal dôimmobilisations 
des projets prévus pour les 
casernes 3, 4, 5, 7 et 10   

21 Maintenir le programme de feux de préemption Réalisé  

22 

Couvrir les secteurs non pourvus en eau avec 2 camions 
citernes d¯s lôappel initial et d®ployer 2 camions citernes 
de plus en cas de besoins additionnels. Doter les 
v®hicules en p®riph®rie dôun syst¯me ¨ air comprim® 
(CAFS) 

Réalisé  

23 Poursuivre lôam®lioration en cours du r®seau dôaqueduc. Réalisé  

24 

Mettre en place un programme dôentretien et dô®valuation 
des infrastructures dôalimentation en eau incluant la 
vérification des pressions et du débit des poteaux 
dôincendie en sôinspirant de la norme NFPA 291. Informer 
régulièrement le personnel du SPCIQ sur les 
probl®matiques relatives aux r®seaux dôaqueduc et 
mettre à sa disposition une carte à jour des réseaux 

Réalisé  

25 
Poursuivre le programme de renouvellement et 

dôam®lioration de la flotte de v®hicules 
Réalisé 

Mise en service de 23 

véhicules légers dédiés aux 

opérations. 

Mise en service de 7 

véhicules lourds dédiés aux 

opérations. 
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BILAN DU PLAN DôACTION 
SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES INCENDIE 2012-2017 

 

 DESCRIPTION BILAN COMMENTAIRE 

26 

Poursuivre le programme de remplacement, dôentretien 
et dô®valuation des ®quipements dôintervention en 
sôinspirant des normes applicables, des exigences des 
fabricants et du Guide dôapplication des exigences 
relatives aux v®hicules et accessoires dôintervention du 
MSP 

Réalisé  

THÈME : AUTRES RISQUES DE SINISTRES 
RÉFÉRENCE : OBJECTIF MINISTÉRIEL # 5 

27 Maintenir les services d®crits ¨ lôobjectif 5 Réalisé  

28 
Afin dôam®liorer la formation, le SPCIQ entend 
développer un partenariat régional en matière de 
formation 

Réalisé 

Diverses activités ont été 
réalisées avec les 
partenaires régionaux 
(rencontres dô®change, 
formation sur la C-21, 
partage dôexpertise) 

29 
Poursuivre le service offert à Wendake, qui est déterminé 
dans une entente formelle 

Réalisé  
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BILAN DU PLAN DôACTION 
SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES INCENDIE 2012-2017 

 

THÈME : ARRIMER LES RESSOURCES AVEC LES AUTRES  
ORGANISATIONS VOUÉES À LA SÉCURITÉ DU PUBLIC 

OBJECTIF MINISTÉRIEL : # 8 

30 
Participer ¨ lôoptimisation du syst¯me de r®partition 
assistée par ordinateur (RAO) dans les casernes et dans 
les véhicules (terminaux véhiculaires) 

Réalisé 

Le processus dôacquisition 
dôune RAO de nouvelle 
génération a été conclu.  
La mise en service de la 
nouvelle solution est 
prévue pour 2019 (y 
compris la formation). 

 DESCRIPTION BILAN COMMENTAIRE 

31 

Entretenir des liens privilégiés et plus systématiques avec 

les autres services voués à la sécurité, les 

arrondissements et les villes de lôagglom®ration 

Réalisé 

Le SPCIQ est présent au 

centre de coordination de la 

sécurité civile de la Ville et 

au Centre opérationnel de 

mission de la police lorsque 

requis. 

Le SPCIQ offre également 

des formations ¨ dôautres 

services de la Ville (ex. : 

UTE, SPVQ, etc.) 

Le SPCIQ participe à de 

nombreux projets Ville 

impliquant plusieurs 

services et 

arrondissements (ex. : 

projet radio, projet RAO, 

comit® bornes dôincendie, 

etc.) 

32 

Participer ¨ la diffusion et ¨ lôop®rationnalisation du plan 

de mission du SPCIQ et des plans particuliers 

dôintervention avec lôensemble des services de la Ville de 

Qu®bec et des autres villes de lôagglom®ration 

Partiellement 

réalisé 

Les travaux sont en cours 

et seront finalisés en 2019. 

33 

Établir des mécanismes ou protocoles d'intervention avec 

des partenaires principaux, dont le service ambulancier, 

le Service de police de la Ville de Québec, la Sûreté du 

Québec, Hydro-Qu®bec, le Port de Qu®bec, lôA®roport de 

Qu®bec, le Centre de d®tention de Qu®bec, lôUniversit® 

Laval, Énergir, le MSP, la Croix-Rouge, le Club Appel 99, 

SPIQ.ca, le Centre de formation professionnelle de 

Neufchâtel et le Campus Notre-Dame-de-Foy 

En continu   

34 
Réévaluer et analyser les risques des bâtiments et les 

intégrer dans la RAO (Répartition assistée par ordinateur) 
Réalisé  
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BILAN DU PLAN DôACTION 
SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES INCENDIE 2012-2017 

 

DIVERS 

35 

Mettre en place un syst¯me de gestion de lôinformation 

relative à la formation (cueillette de données, évaluation, 

etc.) 

En cours  

36 
Mettre en place des mesures supplémentaires en santé 

et sécurité au travail (formation, etc.) 
Réalisé 

Cr®ation dôun poste de chef 

de peloton SST qui pilote 

lôensemble des activit®s 

SST. 

37 

Réévaluer le programme de formation et développer un 

programme répondant aux exigences et aux besoins 

prioritaires  

Réalisé   
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1. Démarche de consultation  

1.1 Mandat et objectif  

Le Schéma de couverture de risques en incendie 2019-2024 élaboré par le Service de 

npmrcargml amlrpc j«glaclbgc bc j_ Tgjjc bc Osÿ`ca d_gr ÿr_r bc j«clqck`jc bcq kcqspcq

prises par la municipalité pour assurer la sécurité incendie sur son territoire. Le schéma 

est établi en fonction des orientations du ministère de la Sécurité publique et couvre le 

rcppgrmgpc bc j«_eejmkÿp_rgml bc Osÿ`ca, Gj glajsr jcq tgjjcq bc J«?lagcllc-Lorette, de 

Québec et de Saint-Augustin-de-Desmaures ainsi que le secteur de Wendake. Un 

premier schéma avait été adopté en septembre 2005 et il a été révisé en 2010 et 2012 . 

 

Le comité exécutif a pris acte du projet de Schéma de couverture de risques en incendie 

2019-2024 lors de sa séance du 1er juin 2018 (résolution CE-2018-1146). Il a confié au 

Qcptgac bc j«glrcp_argml agrmwcllc j_ pcqnmlq_`gjgrÿ bc rclgp bcq amlqsjr_rgmlq ns`jgoscq

sur le projet de Schéma de couverture de risques en incendie 2019 2̄024, conformément 

à la Loi sur la sécurité incendie (L.R.Q. chapitre S-3.4). 

 

J«m`hcargd bc acrrc amlqsjr_rgml ns`jgosc ÿr_gr bc npÿqclrcp jc npmhcr _sv agrmwclq cr bc

recueillir leurs commentaires et suggestions afin de bonifier le projet avant son adoption 

par le conseil municipal.  

1.2 Consultation publique  

Deux communiqués de presse ont été diffusés le 1er juin et le 12 juin 2018 pour informer 

la population de la tenue des deux séances de amlqsjr_rgml ns`jgosc, J«gldmpk_rgml _

ÿe_jckclr ÿrÿ rp_lqkgqc _sv amlqcgjq bc os_prgcp _glqg os«_sv _`mllÿq Glrcplcr bc j_

Ville. 

 

Jcq ncpqmllcq glrÿpcqqÿcq mlr ns amlqsjrcp* ö j«_t_lac* jc npmhcr bc Qafÿk_ bc

couverture de risques en incendie sur le site  Glrcplcr bc j_ Tgjjc ö j«_bpcqqc : 

ville.quebec.qc.ca/incendie .  

 

Deux séances de consultation ont été organisées dans différents secteurs de la ville  : 

 

- Mercredi 13 juin 2018, 19 h, Club social Victo ria, 170 rue du Cardinal-Maurice-Roy; 

- Jeudi 14 juin à 19 h, Édifice Andrée-N, @msafcp* //1.* pmsrc bc j«ßejgqc, 

 

M. Rémy Normand, vice-président du comité exécutif, et M. Christian Paradis, directeur 

bs Qcptgac bc npmrcargml amlrpc j«glaclbgc* ÿr_gclr npÿqents lors des séances de 

consultation pour présenter le projet de Schéma de couverture de risques en incendie, 

répondre aux questions et recueillir les commentaires des participants. Une douzaine de 

citoyens ont participé aux consultations publiques et ont  posé des questions.  

https://www.ville.quebec.qc.ca/docs/pv/comite_executif/PV_CE_SP_2018-06-01_00h00.pdf
http://www.ville.quebec.qc.ca/incendie
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1.3 Rapport de consultation  

J«m`hcargd bs p_nnmpr bc amlqsjr_rgml cqr bc pclbpc amknrc* bc d_ýml qwlrfÿrgosc cr

objective, des principaux points de vue exprimés par la population lors de la consultation 

publique au sujet du projet du Schéma de couverture de risques en incendie 2019 -2024. 

Les comptes rendus des deux soirées de consultation sont également joints au présent 

rapport.  

 

Le rapport de consultation sera déposé au comité exécutif de la Ville de Québec pour 

npgqc b«_arc cr qcp_ hmglr cl _llcvc _s Qafÿk_ bc amstcprspc bc pgqosc 0./7-2024 

jmpqos«gj qcp_ qmskgq _s kglgqrþpc bc j_ Qÿaspgrÿ ns`jgosc nmsp t_jgb_rgml, 

2. En résumé 

Les interventions des personnes qui ont participé aux séances de consultation publique 

ont porté principalement sur les sujets suivants  : 

 

Jc rcppgrmgpc amstcpr cr jcq kmb_jgrÿq b«glrcptclrgml : 

 

¶ Jc rcppgrmgpc b«sp`_lgq_rgml cr jc rwnc bc bcqqcprc bccertains secteurs (notamment 

j«mscqr bc j_ Tgjjc', 
 

¶ J_ a_n_agrÿ b«glrcptclrgml &cl a_q bc amlecqrgml pmsrgþpc* j_ lsgr cr b_lq acpr_glq

secteurs plus éloignés). 
 

¶ Les communications et jcq kmb_jgrÿq bc pÿnmlqcq jmpqos«sl _nncj clrpc ö j_ aclrp_jc

téléphonique. 
 

¶ Les mesures en cas de sinistre (évaluation des dommages et reloger des personnes). 

 

Les mesures de prévention : 

 

¶ Jcq kcqspcq nmsp _qqspcp slc `mllc glrcptclrgml jmpqos«gj q«_egr bc ajgclrþjcq

vulnérables (personnes âgées, personnes à mobilité réduite, etc.). On appuie 

j«m`hcargd b«_qqspcp slc glqncargml bcq pÿqgbclacq nmsp ncpqmllcq øeÿcq aux trois 

ans et on demande des informations concernant le registre des personnes à 

mobilité réduite sur lequel celles -ag ncstclr q«glqapgpc af_osc _llÿc nmsp d_agjgrer 

j«glrcptclrgml bcq nmkngcpq, 
 

¶ Jcq nj_lq b«glrcptclrgml bc pgqosc pÿ_jgqÿq n_p jcq nmkngcpq nmsp acpr_glq ÿbgdgacq

en particulier. 
 

¶ Des questions plus spécifiques concernant les détecteurs de fumée et de 

monoxyde de carbone.  
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Le schéma de couverture de risques : 

 

¶ Les moyens de communication concernant la consultation et les activités du 

Qcptgac bc npmrcargml amlrpc j«glaclbgc &ml npmnmqc bcq _kéliorations sur le site 

Internet 8 slc kgqc ö hmsp bcq nfmrmq bcq a_qcplcq _glqg os«slc kcgjjcspc

accessibilité au site pour les personnes ayant des difficultés visuelles).  

 

¶ Une personne souligne la qualité du schéma proposé et transmet ses félicitations 

à j«ÿr_r-major. 
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3. Compte rendu de la séance du 13 juin 2018  

 

 

 

SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES EN INCENDIE 2019 -2024 

Compte rendu, Séance de consultation du 13 juin 2018  

 

MANDATÉ :   M. Rémy Normand, conseiller municipal du district électoral du Plateau, vice -  

président du comité exécutif  

 

DATE DE LA SÉANCE : 13 juin 2018, 19 h 

 

ENDROIT : Club social Victoria, 170 rue du Cardinal-Maurice-Roy 

 

NOMBRE DE PERSONNES PRÉSENTES : 7 LMK@PC B«GLRCPTCLRGMLQ : 17 

 

PRINCIPAUX SUJETS ABORDÉS PAR LES CITOYENS 

Les personnes présentes ont bien accueilli le Schéma de couverture de risques. Elles ont 

posé quelques questions ou demandé des précisions sur les sujets suivants  : 
 

IbÝqboofqlfobÝ`lrsboqÝbqÝibpÝjla^ifqĀpÝa$fkqbosbkqflk : 
 

¶ Jc nÿpgkþrpc b«sp`_lgq_rgml cr jcq p_gqmlq osg cvnjgosclr jcq bgddÿpclacq bc amstcprspc

par rapport aux autres villes (dont Montréal). On répond que le niveas bc pgqosc l«cqr

pas le même à Québec, car la densité de la population sur le même territoire est 

largement inférieure à celle de Montréal. On précise également que la couverture 

proposée est entièrement conforme aux exigences du ministère de la Sécurité 

publique. 
 

¶ Jc bÿkÿl_eckclr bc j_ a_qcplc lskÿpm 4 qsp jc `msjct_pb bc J«?stcpelc*

lmr_kkclr jc rwnc bc amlqrpsargml* j«ÿafÿ_lagcp cr j«_hmsr b«cddcargdq,On précise que 

la construction et la relocalisation sont prévues pour 2019. Les effectif s seront ajoutés 

en même temps. 
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¶ Jcq kmb_jgrÿq bc pÿnmlqcq jmpqos«sl _nncj clrpc* r_lr b_lq jcq a_qcplcq osc

directement dans les camions, pour optimiser le  rcknq bc pÿnmlqc* qsprmsr jmpqos«gj

q«_egr b«slc glrcptclrgml k_hcspc, 

 

Les mesures de prévention  : 
 

¶ Les visites des résidences pour personnes âgées : une personne remarque que 

npÿqclrckclr* gj l«w _ n_q bc tgqgrcq pÿesjgþpcq,On précise que le nouveau plan 

prévoit une inspection de toutes les résidences pour personnes âgées aux trois ans.  
 

¶ Jc nj_l b«glrcptclrgml bc pgqosc,Ml npÿagqc os«gj q«_egr bc nj_lq b«glrcptclrgml

particuliers que les pompiers font pour certains édifices qui présentent un risque p lus 

élevé (pour que les pompiers sachent exactement comment intervenir en cas 

b«glaclbgc', Jcq ÿbgdgacq bmgtclr* os_lr ö csv* _tmgp sl nj_l b«ÿt_as_rgml cr

b«glrcptclrgml _dgl osc jcq maasn_lrq q_afclr osmg d_gpc cl a_q b«speclac, Gj q«_egr

b«slc pcqnmlq_`ilité du propriétaire.  
 

¶ Bcq oscqrgmlq amlacpl_lr j«srgjgrÿ bcq bÿrcarcspq bc kmlmvwbc bc a_p`mlc cr j«ÿr_r

bcq dgjq ÿjcarpgoscq ö j«glrÿpgcsp bcq kspq* qsprmsr b_lq bc tgcsv `ørgkclrq,On répond 

que le monoxyde de carbone est un gaz inodore qui est le résujr_r b«slc k_st_gqc

amk`sqrgml cr ml qseeþpc ö j_ agrmwcllc b«_nncjcp _s 1// nmsp qc pclqcgelcp qsp jc

rwnc b«glqncargml osg ncsr Ārpc d_grc nmsp tÿpgdgcp j«ÿr_r bc j«glqr_jj_rgml ÿjcarpgosc,  

 

Les consultations et les prochaines étapes  : 
 

¶ Les moyens de communication pour informer la population. On précise que le projet 

de schéma de couverture de risques a été présenté en conférence de presse le 1 er juin 

cr osc bcq amkkslgosÿq bc npcqqc mlr ÿrÿ ns`jgÿq b_lq j«_eejmkÿp_rgml,

J«gldmpk_rgml _ ÿrÿ ÿe_jckclr rp_nsmise aux conseils de quartier et aux abonnés du 

site Internet de la Ville. Un citoyen mentionne que le rappel du communiqué a été 

cddga_ac* acj_ j«_ glagrÿ ö qc npÿqclrcp, 
 

¶ Jcq ÿr_ncq b«_nnpm`_rgml cr bc tÿpgdga_rgml bc amldmpkgrÿ bs qafÿk_ n_p jc kglgqrère 

de la Sécurité publique (est-ce que ce dernier risque de demander des 

modifications?). On précise que des modifications peuvent être adoptées à la suite 

des séances de consultation et que le Schéma est élaboré en conformité avec les 

exigences gouvernementales. 

 

K, N_p_bgq npmdgrc bc j«maa_qgml nmsp gltgrcp jcq agrmwclq ö n_prgagncp ö j_ hmsplÿc nmprcq

ouvertes qui aura lieu le samedi 16 juin dans toutes les casernes de la ville. 
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Représentantes et représentants de la Ville :  

¶ M. Rémy Normand, vice-président du comité exécutif, conseiller municipal du district 

électoral du Plateau 

¶ M. Christian Paradis, directeur du Service de protection contre  l'incendie  

¶ Mme Julie Fortin, directrice adjointe aux affaires stratégiques et administratives du 

Service de protection contre l'incendie  

¶ M. Pierre Lévesque, directeur adjoint aux opérations du Service de protection contre 

l'incendie  

¶ Mme Émilie Bruneau, conseillère en communications, Division des communications en 

sécurité publique  

¶ Kkc Apgqrgl_ @saga_* amlqcgjjþpc cl amlqsjr_rgmlq ns`jgoscq* Qcptgac bc j«glrcp_argml

citoyenne 

 

Apgqrgl_ @saga_* Qcptgac bc j«glrcp_argml agrmwcllc 

14 juin 2018 
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3.2 Compte rendu de la séance du 14 juin 2018  

 

 

 

SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES EN INCENDIE 2019 -2024 

Compte rendu, Séance de consultation du 13 juin 2018  

 

MANDATÉ :   M. Rémy Normand, conseiller municipal du district électoral du Plateau, vice -  

président du comité exécutif  

 

DATE DE LA SÉANCE : 14 juin 2018, 19 h 

 

ENDROIT : Édifice Andrée-N, @msafcp* //1.* pmsrc bc j«ßejgqc*salle du conseil 

 

NOMBRE DE PERSONNES PRÉSENTES : 6 LMK@PC B«GLRCPTCLRGMLQ : 15 

 

PRINCIPAUX SUJETS ABORDÉS PAR LES CITOYENS 

N_pkg jcq agrmwclq npÿqclrq* sl cqr npÿqclr ö rgrpc bc pcnpÿqclr_lr bs Amkgrÿ b«_argml bcq

personnes vivant des situations de handicap (CAPVISH), deux sont des résidants de la ville 

bc J«?lagcllc-Lorette, un réside le quartier Vanier, un réside le quartier Sillery et un réside le 

quartier Montcalm.  

Les personnes présentes ont bien accueilli le Schéma de couverture de risques. Ell es ont 

posé quelques questions ou demandé des précisions sur les sujets suivants  : 

IbÝqboofqlfobÝ`lrsboqÝbqÝibpÝjla^ifqĀpÝa$fkqbosbkqflk : 

¶ J_ a_n_agrÿ b«glrcptclrgml cl a_q bc amlecqrgml pmsrgþpc 8 sl agrmwcl q«glosgþrc bc j_

a_n_agrÿ b«glrcptclrgml b_lq jc qcarcsp bs `msjct_pb J_spgcp cl a_q bc amlecqrgml

routière. On précise que les pompiers ont des cartes électroniques à bord des 

véhicules pour identifier les zones de congestion en temps réel et les chemins 

alternatifs à utiliser. La congestion à Québec est somme toute très faible si on la 

amkn_pc ö b«_srpcq tgjjcq amkkc Kmlrpÿ_j,  
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¶ Une citoyenne demande ce que signifie « système de feux de préemption  ». On 

npÿagqc osc jcq a_kgmlq b%glaclbgc qmlr kslgq b«sl bgqnmqgrgd jcsp ncpkcrr_lr bc d_gpc

changer les feux de circulation pour per mettre un passage plus rapide aux 

intersections. 
 

¶ Le niveau de service la nuit : on précise que le nombre de pompiers est le même la 

lsgr osc jc hmsp, J_ a_n_agrÿ b«glrcptclrgml cqr n_p _gjjcspq _sekclrÿc jmpq b«ÿngqmbcq

kÿrÿmpmjmegoscq ms jmpq b«ÿtÿlckclrs spéciaux. Sl agrmwcl kclrgmllc os«gj _nnpÿagc

j_ f_sqqc b«cddcargdq bsp_lr jcq ÿtÿlckclrq qnÿag_sv cr d_gr ÿr_r bc q_ q_rgqd_argml, 
 

¶ J_ bcqqcprc bc J«?lagcllc-Lorette : un citoyen demande quelles sont les casernes 

qsqacnrg`jcq b«glrcptclgp ö J«?lagcllc-Lorette. Ml npÿagqc os«gj w _ njsqgcspq a_qcplcq

qsqacnrg`jcq b«glrcptclgp &a_qcplcq 3* 4 cr /.', Ml kclrgmllc os«slc ÿosgnc bc rp_t_gj

sera ajoutée aux casernes 6 et 10 et que les véhicules de ces casernes ont déjà la 

a_n_agrÿ bc pcactmgp bcq cddcargdq qsnnjÿkclr_gpcq, Gj l«w _ bmla n_q

b«gltcqrgqqckclrq cl tÿfgasjcq pcosgq, Un citoyen mentionne que la force de frappe 

sera améliorée dans ce secteur et témoigne de sa satisfaction.  
 

¶ Le système de communication radio  : un citoyen mentionne que la Ville a annoncé en 

0./5 j_ kgqc cl qcptgac b«sl lmstc_s qwqrþkc bc p_bgmamkkslga_rgml, Gj bck_lbc

comment se fera le déploiement. On précise que les travaux sont en cours et que les 

tÿfgasjcq _spmlr jcq bcsv qwqrþkcq nclb_lr j_ nÿpgmbc bc rp_lqgrgml hsqos«ö j_ kgqc

en place finale. Le nouveau système sera plus performant et robuste.  

Les mesures de prévention  : 

¶ J«gbclrgdga_rgml bcq ncpqmllcq ö km`gjgrÿ réduite : un citoyen demande si la Ville tient 

un registre des lieux de résidence et de travail des personnes à risque, en particulier 

les personnes à mobilité réduite. On précise que les citoyens à risque peuvent 

q«glqapgpc qsp sl pcegqrpc cl _nncj_lr jc 311 pour déclarer leur lieu de résidence et de 

travail. Ils doivent toutefois rappeler chaque année pour maintenir le registre à jour. Le 

Qcptgac bc npmrcargml amlrpc j«glaclbgc _ ÿe_jckclr j_ jgqrc bcq `ørgkclrq _tca bcq

personnes à risque (écoles, résidences de personnes âgées, etc.). 
 

¶ Les avertisseurs de fumée 8 slc agrmwcllc bck_lbc mď q«cl npmaspcp cr amkkclr

q«_qqspcp os«gjq dmlargmllclr,Ml npÿagqc os«ml ncsr jcq _afcrcp b_lq jcq

quincailleries. On suggère les modèles avec pile intégrée qui est valide pour 10 ans. 

Les mesures en cas de sinistre  : 

¶ Sl agrmwcl bck_lbc qg j«ÿt_js_rgml bcq bmkk_ecq qc d_gr cl npmnmprgml bc j_ t_jcsp

des immeubles. On précise que oui. 
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¶ On demande quelles sont les mesures pour reloger les personnes à mobilité réduite 

en cas de sinistre. On précise que la Ville a une entente avec la Croix-Rouge à ce 

sujet. 

 

Autres  : 

 

¶ Le site Internet du Service de protection amlrpc j«glaclbgc : Un citoyen mentionne que 

j_ qcargml bs qgrc Glrcplcr osg npÿqclrc jc Qcptgac bc npmrcargml amlrpc j«glaclbgc qcp_gr

à améliorer. Les photos des casernes de pompiers ne sont pas à jour. Un autre 

citoyen demande si le site Internet est conçu pour les personnes ayant des difficultés 

visuelles. On précise que les vérifications seront effectuées auprès du Service des 

communications.  
 

¶ Le Schéma de couverture de risques dans son ensemble  8 sl agrmwcl kclrgmllc os«gj

a analysé les schémas de coutcprspc bc pgqoscq glaclbgc b«_srpcq tgjjcq _kÿpga_glcq

cr a_l_bgcllcq cr gj amlqgbþpc osc j«ml ncsr Ārpc dgcp bs Qcptgac bc npmrcargml amlrpc

j«glaclbgc bc j_ Tgjjc bc Osÿ`ca, Gj rpmstc osc jc Qafÿk_ bc amstcprspc bc pgqoscq cqr

très bien fait et de qualirÿ, Gj rp_lqkcr qcq dÿjgagr_rgmlq ö rmsr j«ÿr_r-major. 
 

K, N_p_bgq npmdgrc bc j«maa_qgml nmsp gltgrcp jcq agrmwclq ö n_prgagncp ö j_ hmsplÿc nmprcq

ouvertes qui aura lieu le samedi 16 juin dans toutes les casernes de la ville. 

Représentantes et représentants de la Ville  : 

¶ M. Rémy Normand, vice-président du comité exécutif, conseiller municipal du district 

électoral du Plateau 

¶ M. Christian Paradis, directeur du Service de protection contre l'incendie  

¶ Mme Julie Fortin, directrice adjointe aux affaires stratégiques et administratives du 

Service de protection contre l'incendie  

¶ M. Pierre Lévesque, directeur adjoint aux opérations du Service de protection contre 

l'incendie  

¶ Mme Marie-Claude Brousseau, directrice de la Division des communications en sécurité 

publique 

Mme K_pgc J_egcp* amlqcgjjþpc cl amlqsjr_rgmlq ns`jgoscq* Qcptgac bc j«glrcp_argml agrmwcllc 

 

Marie Lagier, Service de l®interaction citoyenne 

18 juin 2018 
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